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 Le travail d’élaboration de ce mémoire a été facilité grâce aux rencontres avec le 

référent du projet de renouvellement urbain d’Angers Loire Métropole, les assistantes 

sociales, chargées de l’accompagnement dans le déménagement des ménages les plus 

fragiles, du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angers, et de l’animatrice 

logement social de la Confédération de la consommation, du Logement et du Cadre de 

Vie (CLCV) d’Angers. Ils m’ont fourni des informations primordiales à la compréhension 

des enjeux du renouvellement urbain et du dispositif de relogement pour les ménages 

concernés par la démolition de leur appartement. 

 

Le cours sur la politique de la ville de mon co-jury de mémoire a contribué au choix et 

à l’intérêt pour mon sujet. 

 

En me faisant découvrir la notion de support en sociologie, mon directeur de mémoire 

a permis de définir l’axe de mon travail, et par son accompagnement, il a participé à 

ma réflexion et m’a poussé à aller plus loin que là où je serais arrivée seule. 

 

La coordinatrice du Programme de Réussite Educative du quartier Monplaisir a rendu 

possible la rencontre avec certaines familles. 

 

Les habitants de « la barre de l’Europe », en m’accueillant chez eux et en acceptant de 

répondre à mes interrogations ont permis que ce travail existe sous cette forme. 

 

Enfin, en me laissant le temps nécessaire à l’élaboration de ce travail, ma famille m’a 

permis de finaliser un projet de reprise d’études, par lequel son rythme quotidien a 

largement été impacté. 

 

Ils ont constitué des conditions objectives de possibilité ! Qu’ils en soient ici tous 

vivement remerciés. 
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INTRODUCTION 

Au départ de notre réflexion sur le choix de notre sujet de mémoire, il y a eu notre 

environnement de stage : un quartier classé quartier politique de la ville dans lequel nous 

étions là pour neuf mois afin de découvrir et comprendre le métier de développeur 

territorial, dans un service municipal « politique de la ville ». Et un contexte particulier : la 

signature d’un protocole d’engagement avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 

(ANRU) en juillet 2018 stipulant la mise en place d’un Nouveau Programme National de 

Renouvellement Urbain sur le quartier de Monplaisir, issu de la loi de 2014 pour la ville et 

la cohésion urbaine. L’objectif affiché par ceux qui en sont les maitres d’œuvres est de 

traiter les problématiques récurrentes de ces quartiers qui sont visés par plusieurs 

programmes de réduction des inégalités depuis plus de quarante ans, par l’arrivée d’une 

population nouvelle, qui intégrera de la mixité sociale dans ces quartiers pauvres et 

cumulant les problématiques sociales.  

Notre première idée a été de parler des effets de la politique de la ville dans le quartier qui 

était notre terrain de stage, mais nous avons craint d’être juge et partie, puis nous avons 

pensé nous intéresser à ce qu’est la mixité sociale, en partant du point de vue revendiqué 

par les pouvoirs publics et en passant par ce qu’en ressentent les habitants concernés, 

mais cela nous aurait obligé à choisir comme terrain des quartiers plus avancés dans le 

renouvellement urbain et nous trouvions dommage de ne pas réfléchir à une problématique 

centrée sur notre lieu de stage, le quartier Monplaisir, à Angers. C’est pourquoi, nous avons 

décidé de nous intéresser aux effets de l’annonce d’un déménagement forcé sur des 

locataires de logements sociaux promis à la démolition dans le cadre du projet de 

renouvellement urbain. Après réflexion, nous avons décidé de choisir la sociologie comme 

ancrage disciplinaire, car il nous a semblé que notre sujet pouvait revêtir un aspect plus 

large sous cet angle que si nous avions retenu une autre discipline. (Partie 1) 

 

Lors de nos cours de sociologie en master 2 Intervention et développement social, 

nous avons abordé la notion de support, que l’on peut définir comme « condition objective 

de possibilité. Parler de support en ce sens, c’est parler de « ressources », ou de 

« capitaux » au sens de Bourdieu ; c’est la capacité de disposer de réserves qui peuvent 

être de type relationnel, culturel, économique, etc., et qui sont les assises sur lesquelles 

peut s’appuyer la possibilité de développer des stratégies individuelles. […] Pour entrer en 

rapport, en relation, en interrelation avec les autres, l’individu doit avoir ces conditions 

sociales pour être déjà un individu, disposer des ressources pour le faire. » (Castel, 

Haroche, 2001, p. 30). Au départ très floue, cette notion s’est peu à peu éclaircie à nos 

yeux :  Robert Castel envisage la théorie des supports sous une approche collective et 

restrictive, en n’abordant que deux types de supports : la propriété privée et la propriété 

sociale, alors que Danilo Martuccelli l’approche sous l’angle de l’individu et de la multiplicité, 
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en définissant des types de supports qui peuvent être considérés comme amoraux, ou qui 

sont invisibles à la conscience de ceux qui en bénéficient par exemple ; tandis que Michel 

Chauvière s’en saisit pour aborder la question du travail social et de sa déstructuration. 

Ces approches, différentes mais complémentaires les unes des autres, ont retenu notre 

attention, pour traiter de notre problématique qui consiste à s’interroger sur la possibilité 

que le déménagement fasse support pour les individus.  

Pour traiter de cette question, nous nous sommes demandé ce qui pouvait être à l’œuvre 

dans un déménagement dont la temporalité n’est pas choisie par ceux qui le vivent, c’est-

à-dire qu’il peut arriver à un moment où les individus ne se projetaient pas dans le 

changement de vie que constitue un déménagement, ou qu’ils avaient choisi de déménager 

depuis un moment, plusieurs années parfois, mais le locataire de logement social étant 

tributaire de son bailleur en matière de mobilité résidentielle, cette volonté n’avait pu être 

assouvie. Ce déménagement peut donc constituer une fragilisation dans l’organisation 

structurelle des individus, dans leur consistance au monde, ou au contraire représenter 

une opportunité à saisir, une « condition objective de possibilité ».  

A partir de cette problématique, nous avons posé plusieurs hypothèses sur ce qui, de notre 

point de vue, peut représenter un ou des supports pour des individus dans le cadre d’un 

déménagement. Nous avons pensé à des supports déjà repérés par les sociologues qui ont 

travaillé sur la question, comme la propriété sociale, les liens sociaux, les capitaux, 

notamment culturel, et l’intervention sociale. Nous avons également supposé des supports 

spécifiques dans ce qui nous intéresse. Nous avons souhaité vérifier si le logement, le 

quartier et la mobilité constituent des « conditions objectives de possibilité » pour les 

individus. (Partie 2) 

 

 Une fois ces hypothèses posées, nous nous sommes attachés à notre terrain. Le 

programme de renouvellement urbain a commencé au même moment que le début de 

notre stage, par une annonce officielle du Maire d’Angers aux habitants du quartier de 

Monplaisir, de la mise en place du projet. Le calendrier des travaux, et notamment la liste 

des immeubles promis à la démolition, a été diffusé. « La barre de l’Europe », bâtiment 

emblématique du quartier Monplaisir, devait être démolie en premier, vers janvier 2020, 

et devait donc être vide de locataires à la fin de notre stage, en juin 2019. La procédure 

de relogement mise en place par les bailleurs devait commencer immédiatement après 

l’annonce officiel du programme de renouvellement urbain. Cela nous a donc paru un 

terrain idéal dans la chronologie. 

Nous avons très rapidement décidé de resserrer notre travail sur un seul type d’acteur 

concerné par le relogement : les locataires de « la barre de l’Europe ». En effet, même si 

les regards des bailleurs, des acteurs de la politique de la ville, des habitants non concernés 

par le relogement étaient également intéressants à étudier, il nous a paru que le seul point 
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de vue des locataires concernés en direct par le déménagement constituait déjà un sujet 

de mémoire. Nous avons décidé de procéder par entretiens semi-directifs auprès 

d’habitants rencontrés dans la rue ou via des intermédiaires. Tous les entretiens se sont 

déroulés au domicile des personnes. Le travail d’enquête fait apparaître que les supports 

ne sont pas forcément étayant pour les individus, que cela dépend du contexte et du 

parcours de chacun. Nous espérons montrer qu’un même support a priori n’a pas les 

mêmes effets sur les individus dans leur capacité à se réaliser, voire même qu’un support 

peut être qualifié d’anti-support, comme il y a des thèses et des antithèses. (Partie 3) 

   

 Nous aborderons dans une première partie le choix de notre sujet, en nous attardant 

sur un rapide historique de la politique de la ville, qui a déclenché notre question de départ 

et nous expliquerons le choix de l’ancrage disciplinaire retenu.  

Nous déclinerons, dans une deuxième partie, la théorie des supports à partir de 

Robert Castel, Danilo Martuccelli et Michel Chauvière, tout en faisant un clin d’œil à Richard 

Gaillard, puis nous nous attarderons sur la notion de support retenu comme cadre de notre 

travail, la problématique que nous posons et les hypothèses que nous émettons. 

Enfin, nous présenterons, dans une troisième et dernière partie, notre travail de 

terrain, ce qui en fait sa spécificité et les raisons qui nous ont poussé à le choisir, ainsi que 

la méthodologie qui nous a paru la plus pertinente à adopter, d’une part dans le choix des 

acteurs considérés et dans la façon que nous avons eu de nous entretenir avec eux. Cette 

dernière partie sera également l’endroit de la vérification de nos hypothèses à partir de la 

matière récoltée pendant les entretiens. 
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PARTIE 1 - LE CHOIX DU SUJET 

I. Le lieu de stage, déclencheur du sujet de mémoire 

A. Rapide historique de la politique de la ville 

Si nous avons demandé à effectuer un stage dans le « pôle territorial » du quartier 

Monplaisir à Angers, classé « quartier prioritaire de la ville1 » (QPV), c’est parce que nous 

souhaitions découvrir le métier de développeur social, acteur territorial de la politique de 

la ville2. Son action porte sur un territoire défini administrativement par la commune sur 

laquelle il est implanté. Il intervient dans le cadre d’une politique de proximité portée par 

la municipalité dans les domaines du développement territorial que sont la cohésion 

sociale, le développement économique et l’emploi, et l’habitat, le cadre de vie et le 

renouvellement urbain. Il doit favoriser la mise en place de projets qui permettent de 

réduire les inégalités sociales que connaissent les habitants des QPV.  

 

Les métiers du développement social au sein des collectivités sont les héritiers d’un 

type d’action sociale qui a commencé avec la construction des grands ensembles dans les 

années 1950. 

 

1. Les grands ensembles comme solution à la nécessité de logements 

Après la Seconde Guerre mondiale (Mathieu, 2011), la France connaît une pénurie de 

logements dans les villes. Cependant, il faut attendre les années cinquante, et notamment 

l’appel de l’Abbé Pierre à l’hiver 1954, pour que les pouvoirs publics attribuent des budgets 

conséquents pour la construction de nouveaux logements, qui doivent permettre de 

répondre au baby-boom qui a suivi la guerre, à l’exode rural qui s’amplifie, aux politiques 

d’immigration qui font appel à des ouvriers étrangers et à l’arrivée des pieds-noirs à partir 

de 1962. En France, les grands ensembles3 vont apparaître comme la solution miracle.  

En 1958, la création des Zones à Urbaniser en Priorité (ZUP) accélère la construction 

des tours et des barres, vues alors comme le modèle d’urbanisation idéal, 5 millions de 

logements sont ainsi produits en France entre 1956 et 1975. Les logements qui sortent 

alors de terre sont systématiquement équipés de salle de bain et de cuisine, et sont 

                                                           
1 Territoires d’intervention du ministère de la Ville, définis par la loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21 février 2014, identifiés selon le seul critère du revenu par habitant via le système de carroyage. 
Est QPV, tout quartier de 200 m sur 200 m qui compte plus de la moitié de sa population vivant avec moins de 
60% du revenu fiscal médian. Il y a 1300 QPV en France métropolitaine répartis sur 702 communes. 

2 « Politique de cohésion urbaine et de solidarité envers les quartiers les plus défavorisés. Elle vise à restaurer 
l’égalité républicaine et à améliorer les conditions de vie des habitants. ». http://www.cohesion-
territoires.gouv.fr/politique-de-la-ville 

3 « groupe d’immeubles de grandes dimensions, comportant au minimum quatre niveaux au-dessus du rez-de-
chaussée et pouvant accueillir entre 500 et plusieurs milliers de logements ». (Ségaud, Brun, Driant, 2002) 

http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/politique-de-la-ville
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/politique-de-la-ville
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distribués rationnellement, ils offrent donc de meilleures conditions de vie à la plupart des 

locataires. 

 Cependant, des dysfonctionnements dans ces grands ensembles apparaissent 

rapidement. La crise économique des années 1970 concerne nombre de leurs habitants, et 

on passe en une quinzaine d’années de solution miracle à solution problématique. Dès 

1973, la circulaire Guichard met fin à la construction des grands ensembles (Donzelot, 

2012). 

Dans les années 1980, « les grands ensembles sont associés à un espace de quasi-

relégation, où se forment des poches de pauvreté. Dorénavant, les tours et les barres ne 

sont plus synonymes de progrès social et technique mais systématiquement répertoriés 

comme les figures urbaines de l’exclusion et du mal-vivre. » (Ségaud, Brun, Driant, 2002) 

 

Les pouvoirs publics vont impulser des politiques sociales via des dispositifs 

particuliers à destination de ce qu’on appelle désormais « les quartiers », c’est-à-dire ces 

entités géographiques de la ville touchées par un cumul de difficultés sociales qui 

apparaissent avec la crise de l’emploi.  

 

2. L’action sociale comme solution au cumul des problématiques 

En 1982, paraît le rapport Dubedout, fondateur de ce que seront les politiques 

sociales dans les quartiers les plus défavorisés. 

En lien avec la décentralisation, qui va donner plus de pouvoirs aux maires, ces nouvelles 

politiques sociales reposent sur la contractualisation Etat/collectivités territoriales et la 

transversalité : transversalité des acteurs intervenants et des thématiques traitées. L’idée 

est de lutter contre la ségrégation en intervenant en même temps sur plusieurs facteurs 

et dans une idée de mise au travail commune, plutôt qu’en silos. Il s’agit d’agir à la fois 

sur le développement économique de ces quartiers, l’insertion professionnelle de leurs 

habitants, l’amélioration des conditions de l’habitat des locataires du parc social, la 

prévention de la délinquance et la cohésion sociale. Un axe fort de ces politiques est la 

participation des habitants. On parle d’abord de développement social urbain (DSU) puis 

de politique de la ville, avec un ministère dédié à ces questions à partir de 1990 

(Barthélémy, 2011). De nouveaux métiers liés au développement social apparaissent, ainsi 

que l’idée des projets sociaux soutenus par des dispositifs dédiés à ces quartiers et portés 

par les partenaires du territoire concerné. 

 

Mais, les difficultés perdurent. Dans les années 1990, les politiques de gauche 

pensent qu’il faut lutter contre la concentration des pauvres en modifiant la répartition des 

logements sociaux, alors que la droite penche plutôt pour un logement social plus qualitatif 

mais spécialisé dans l’accueil des plus défavorisés.   
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Une nouvelle idée émerge alors en parallèle des programmes de développement 

social, notamment avec « la circulaire du 22 octobre 1998  [qui] reconnaît explicitement 

la possibilité d’envisager la démolition « des immeubles situés dans les quartiers de la 

politique de la ville ou des quartiers présentant des difficultés analogues et pour lesquels 

les démolitions relèvent de motifs complémentaires, qui peuvent être le développement de 

la vacance, la volonté de restructurer un quartier pour le revaloriser et permettre sa 

mutation ou la difficulté de gérer des bâtiments dont l’implantation ou les caractéristiques 

architecturales […] sont profondément inadaptées aux populations qui les occupent. » 

(Donzelot, 2012, p. 23). La « mixité sociale » est introduite dans la législation et devient 

l’objectif de la politique du logement. Il n’existe pas une définition unique de ce terme, 

mais elle peut se résumer comme étant « l’objectif d’une politique sociale visant, par 

l’élaboration des programmes de logement notamment, à faire coexister différentes classes 

sociales au sein d’une même unité urbaine (quartiers ou commune). » (Ségaud, Brun, 

Driant, 2002) 

Jacques Donzelot explique qu’à l’élection présidentielle de 2002, « tous les 

principaux candidats préparent d’ambitieux programmes de démolition-reconstruction. […] 

La nomination de Jean-Louis Borloo comme ministre délégué à la ville et à la rénovation 

urbaine débouche sur la formalisation de ce qui deviendra le programme national de 

rénovation urbaine (PNRU) […] (loi du 1er août 2003). » (Donzelot, 2012, p. 23) 

 

3. Le traitement urbain de la question sociale  

a. La rénovation urbaine de 2003 

Cette loi Borloo de 2003 parachève cette vision selon laquelle la mixité sociale serait 

la solution idoine pour régler les problèmes des quartiers de grands ensembles. Pour les 

politiques de tous bords, « l’arrivée des « classes moyennes » pourrait garantir une 

meilleure viabilité économique des commerces et services, réduire les « effets de quartier » 

négatifs pour le devenir des populations les plus pauvres et favoriser des interactions 

positives entre propriétaires et locataires. » (Deboulet, Lelévrier, 2014, p. 15) 

Jacques Donzelot explique que « cette doctrine […] est progressivement considérée comme 

porteuse du principal, sinon du seul, remède effectif aux maux de l’urbain. A cette fin, un 

Programme national de rénovation urbaine (PNRU) devait permettre « le rétablissement 

des conditions d’habitat décent dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, leur 

désenclavement et le développement des activités et des services », présenté dans 

l’exposé des motifs de la loi comme « une étape essentielle pour la sortie de ces territoires 

de la spirale de l’exclusion économique et sociale ». » (Donzelot, 2008, p. 25) 

Le PNRU de 2003, qui permet des programmes de rénovation urbaine dans plus de 

cinq cents quartiers, est salué par les politiques. Cependant certains manques sont pointés. 
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Le NPNRU, Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain, voté en 2014, doit 

pouvoir corriger cela. 

 

b. Le renouvellement urbain de 2014 

Le NPNRU reprend les grandes lignes du PNRU institué par la loi du 1er août 2003 

pour la ville et la rénovation urbaine, dite « Loi Borloo ». A savoir développer la mixité 

sociale des QPV retenus par le programme, via la démolition de logements sociaux et la 

reconstruction de logements en accession à la propriété ; renforcer leur attractivité par la 

réhabilitation4 des logements sociaux non démolis ; favoriser leur désenclavement en 

créant ou en renforçant des voiries, des réseaux de transports en commun et en y installant 

certains équipements publics. Outre ces aspects d’aménagement, il est prévu des aspects 

plus sociaux notamment dans l’accompagnement au relogement des habitants concernés 

par la démolition de leur logement, par la signature d’une charte de Gestion Urbaine de 

Proximité5 (GUP), par des programmes d’insertion professionnelle des habitants des 

quartiers concernés ou encore par des projets plus larges qui concernent la cohésion 

sociale. (Donzelot, 2008) 

Cependant, le bilan effectué sur les PNRU première génération a démontré que le volet 

urbain l’avait largement emporté sur le volet social et que les difficultés rencontrées par 

les habitants de ces quartiers se maintenaient. C’est pourquoi, le NPNRU de 2014 est 

considéré comme un élément intrinsèque des contrats de ville6 qui contiennent trois axes : 

la cohésion sociale, le développement économique et l’emploi, et le cadre de vie et le 

renouvellement urbain.  

Opportunément pour nous, le quartier Monplaisir se trouve être l’un des deux quartiers 

d’Angers, et l’un des quatre cents au niveau national concernés par le NPNRU inscrit dans 

la loi pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014. Cette dimension spécifique 

nous a permis de comprendre la politique de la ville sous un angle particulier et a largement 

influencé notre choix de thème de travail pour ce mémoire. 

                                                           

4 Travaux réalisés sur les immeubles non démolis pour améliorer leur extérieur (isolation phonique ou 
énergétique) et/ou leur intérieur (parties communes, espaces spécifiques des logements). 

5 Politique territorialisée qui a pour objectif général d’améliorer la qualité du cadre de vie des habitants et des 
usagers du quartier. Elle implique la collectivité territoriale, l’Etat, les bailleurs sociaux, les aménageurs. Elle peut 
intervenir par exemple sur la propreté urbaine, la sécurité et la tranquillité publiques, la mobilité. 

6 Dispositif d’accompagnement financier contractuel national mis en place sur la période 2015-2020. C’est un 
appel à projets qui concerne es QPV. Les projets déposés doivent s’appuyer sur au moins l’un des trois piliers du 
contrat de ville que sont la cohésion sociale, le développement économique et l’emploi, et le cadre de vie et le 
renouvellement urbain, ainsi que sur trois axes transversaux (jeunesse, lutte contre les discriminations, égalité 
femme/homme).  
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En effet, le début de notre stage en septembre 2018 a correspondu à la mise en place sur 

le quartier Monplaisir du NPNRU dont la déclaration d’engagement entre l’Etat, Angers Loire 

Métropole et les trois bailleurs concernés, a été signée le 10 septembre 2018.  

De ce fait, le pôle territorial dont l’une des missions est de gérer le contrat de ville sur 

le territoire du QPV, est très impliqué dans le NPNRU, notamment via la « maison du 

projet. » Ce lieu, géré par une association ou par la collectivité territoriale doit pouvoir 

favoriser l’appropriation du programme de renouvellement urbain par les habitants du 

quartier dans lequel il se déroule.  

La ville d’Angers a fait le choix de confier la gestion de cette maison du projet au 

pôle territorial Deux Croix Banchais Monplaisir, c’est-à-dire au service dans lequel nous 

avons effectué notre stage. Elle a six fonctions : l’information sur le projet urbain, le recueil 

d’expression des habitants et des partenaires concernés par le projet, la valorisation des 

initiatives culturelles, sociales, urbaines, éducatives qui résonnent avec le NPNRU, la 

concertation avec les habitants et les acteurs de quartier à toutes les étapes de ce dernier, 

le développement de projets partenariaux visant à accompagner la transformation urbaine 

du quartier , et enfin l’accompagnement des ménages concerné par les opérations de 

réhabilitation ou de démolition de leur logement.  

L’une de nos missions de stage a consisté à animer la maison du projet, c’est-à-dire à tenir 

des permanences, mais aussi à aller à la rencontre des habitants du quartier pour leur 

présenter le NPNRU, ou encore à réfléchir à des projets qui leur permettraient de se 

l’approprier et d’en devenir acteurs, puisque l’une des ambitions du programme de 

renouvellement urbain est également de favoriser la co-construction avec les habitants. Le 

NPNRU a donc constitué un pan primordial de notre découverte du métier de développeur 

territorial, et a influé sur notre choix de sujet de mémoire. 

 

Le contexte qui a présidé à notre réflexion quant à notre sujet de mémoire ayant 

été posé, nous allons maintenant expliquer ce qui nous a conduit à élaborer notre question 

de départ. 

 

B. La question de départ 

Le début de notre stage en septembre 2018 a coïncidé avec le moment de l’annonce 

officielle par le Maire d’Angers de la liste des immeubles qui feront l’objet, au cours des dix 

prochaines années soit d’une réhabilitation, soit d’une résidentialisation7, soit d’une 

démolition. Les habitants dont le logement sera démoli devront nécessairement déménager 

                                                           
7 Fait de donner un caractère privé à un immeuble pour favoriser l’appropriation de l’espace par ses habitants, 
en posant des grilles pour matérialiser l’emprise de la domanialité ou en créant des jardins en pied d’immeuble 
par exemple. 
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dans les prochaines années selon un calendrier provisoire de démolition des immeubles qui 

s’échelonne de 2020 à 2024.  

Nous avons rencontré dès le début de notre stage à la maison du projet des habitants 

du quartier concernés par la démolition de leur logement et donc par la question de leur 

déménagement prochain. Ce que nous avons perçu des premiers « bruits de quartier », 

émanant à la fois des habitants venus se renseigner à la maison du projet, et des 

professionnels du quartier en lien direct avec des habitants dans le cadre d’un 

accompagnement social (Maison Départementale des Solidarités, Programme de Réussite 

Educative) ou de missions de développement social (Laverie sociale, association des 

habitants, régie de quartier, maison de quartier) allaient alors très majoritairement dans 

le même sens : les habitants concernés sont sous le choc et vivent mal cette annonce.  

Cependant, de notre point de vue extérieur au quartier, cette unité qui semblait se 

dégager dans les jours qui ont suivi la réunion publique avec le Maire, était peut-être à 

nuancer. En effet, les personnes rencontrées à la maison du projet où dont la parole nous 

était rapportée par les acteurs professionnels, était loin de constituer l’intégralité des 

locataires concernés par la démolition plus ou moins proche de leur logement et donc par 

un déménagement imposé. Nous avons émis l’hypothèse que les « bruits de quartier » 

provenaient de personnes qui cherchaient un certain réconfort, une oreille attentive à leurs 

doléances ou qui étaient suffisamment intégrées dans les structures sociales du quartier 

pour en parler avec les professionnels, et que peut-être, les habitants qui ne faisaient pas 

cette démarche étaient dans un autre état d’esprit. 

Il nous a donc semblé intéressant et pertinent de réfléchir au fait que ce déménagement 

non choisi pouvait également être vécu positivement, voire comme une opportunité, par 

certains habitants.  

C’est pourquoi notre question de départ consiste à nous demander quels sont les effets 

produits sur les individus, dont le logement va être démoli dans le contexte d’un NPNRU, 

par l’annonce d’un déménagement forcé, c’est-à-dire imposé, inévitable.  

Ce qui nous intéresse dans cette question de départ, c’est d’analyser les raisons de 

réactions, que nous imaginons diversifiées, à cette annonce de déménagement forcé - où 

temporalité et effectivité sont imposées à des locataires8 de logements sociaux par des 

bailleurs et des collectivités – en fonction d’éléments variés propres à chaque individu. 

                                                           
8 « Occupant d’un logement qui ne lui appartient pas, contre rémunération du service qui lui est rendu par le 

propriétaire, sous la forme d’un paiement d’un loyer. Les relations entre les deux partenaires sont régies par le 

contrat qu’ils signent : le bail. […] Les termes qu’ils contiennent […] définissent les spécificités du statut du 

locataire et les limites de ses droits sur le logement. […] [Dans le cas des ménages modestes,] on les trouve 

surtout dans le parc locatif social […] pour lesquelles la location en HLM constitue le seul moyen de disposer d’un 

logement confortable pour un prix accessible. C’est ici la contrainte économique qui favorise le statut locatif. » 

(Ségaud, Brun, Driant, 2002) 
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Cette question de départ posée, largement influencée par notre environnement de stage, 

il nous restait à réfléchir à l’ancrage disciplinaire qui nous semblait le plus pertinent à 

convoquer, parmi les quatre disciplines proposées par notre Master 2 que sont la 

géographie sociale, l’histoire sociale, la psychologie sociale et la sociologie. 

II. L’ancrage disciplinaire retenu 

A. Géographie sociale, histoire sociale et psychologie sociale non retenues 

Le fait même de travailler sur un sujet incluant un NPNRU aurait pu nous pousser 

dans la direction de la géographie sociale, dont l’objet est de fonder une géographie active, 

investie qui travaille et réfléchit sur les questions sociales qui impliquent l’espace 

géographique (Séchet, Veschambre, 2006). Nous aurions pu partir sur des questions de 

spatialisation des faits sociaux, en considérant que l’espace occupé par les individus 

concernés, le quartier politique de la ville, était générateur à la fois d’inégalités sociales et 

de mobilités résidentielles positives. Cependant, nous n’avons pas privilégié cet axe car 

nous ne voulions pas réduire notre travail à une entrée par le spatial, qui nous aurait 

emmenée sur les champs de la ségrégation sociale des pauvres dans les grands ensembles. 

En effet, il nous semble que la question des effets du déménagement peut concerner 

d’autres ressorts, plus larges que la seule entrée spatiale.  

Nous aurions également pu privilégier l’histoire sociale, en nous attachant à retracer 

l’histoire de l’action sociale des pouvoirs publics en direction des populations les plus 

pauvres. Nous aurions alors développé sur la construction des premiers grands ensembles 

puis nous nous serions attardés sur l’orientation sociale des années 1980, pour terminer 

par la prééminence de l’urbain depuis la loi Borloo de 2003, illustré par les PNRU, puis le 

NPNRU. Dans cette perspective, notre travail aurait été plus axé sur les effets de la volonté 

des décideurs d’imposer la mixité sociale par des programmes de démolition-

reconstruction. 

Pour intéressant qu’aurait été le choix de cette discipline, il nous aurait éloigné de la façon 

dont nous envisageons cette recherche : orienter notre travail de terrain sur les seuls 

habitants concernés par la démolition et donc traiter le sujet par le prisme de leur 

expérience vécue. 

 Enfin, la psychologie sociale nous a parue d’emblée inappropriée dans le traitement 

de notre sujet. En effet, elle part de l’acteur pour étudier ses interactions avec autrui. Or, 

dans notre cas, même si un collectif de défense des locataires s’est constitué à l’annonce 

de la démolition de l’immeuble qui va constituer notre terrain ; il n’a pas vu de nouveaux 

membres, hors ses créateurs, le rejoindre, n’a pas eu d’incidence sur le choix fait par les 

décideurs (Etat, collectivité territoriale, bailleur) et à très vite disparu ; il nous semble que 

le choix de la psychologie sociale nous aurait enfermé dans des problématiques qui ont 
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peu à voir avec notre mémoire, qui nous semble plutôt être la possibilité de comprendre 

des phénomènes sociaux, et donc relever d’une autre discipline. 

  

 Ces trois disciplines fourniront certainement des éléments de compréhension de 

notre sujet, et nous ne nous interdisons pas de les convoquer éventuellement. Cependant, 

elles n’apportent pas, selon notre point de vue et dans le cas présent, la pertinence et la 

richesse de la sociologie. 

 

B. La sociologie comme choix disciplinaire 

Dans les effets produits par un déménagement forcé, nous pouvons décrire des 

phénomènes sociaux qui participent de la compréhension des enjeux à l’œuvre chez les 

individus concernés. Par le choix de la sociologie, nous pouvons analyser ces phénomènes 

au-delà du contexte spatial, historique ou psycho-social, c’est-à-dire que nous pouvons 

tenter de repérer des faits sociaux propres à notre situation de terrain, mais qui peuvent 

également apparaître dans d’autres contextes de déménagement. En tous les cas, c’est la 

sociologie nous semble-t-il qui nous permettra de mieux analyser ce qui se joue pour les 

habitants dans le cas d’un déménagement.    

Nous considérons donc la sociologie comme la discipline la plus adaptée à ce qu’il nous 

intéresse de creuser, de comprendre et de mettre en exergue dans le cadre de ce travail 

de recherche. 

Une notion a particulièrement retenu notre attention quant à la compréhension des 

effets produits sur les individus, dont le logement va être démoli dans le contexte d’un 

programme de renouvellement urbain, par l’annonce d’un déménagement forcé : il s’agit 

de la notion de support qui pose que les individus pour « se tenir au monde » (Martuccelli, 

2002), ont besoin d’être supportés, c’est-à-dire portés par des éléments dont ils n’ont pas 

forcément la conscience, qui va favoriser le fait qu’ils puissent se penser comme individu.  

 

Après avoir expliqué ce qui a présidé au choix de notre sujet et la façon dont nous 

souhaitons l’aborder, nous nous proposons, dans une deuxième partie de présenter d’abord 

cette notion de support à travers la façon dont quelques sociologues s’en emparent, puis 

de montrer comment elle peut être pertinente dans le choix de notre problématique de 

mémoire. 

 

  



 
 

16 
 

PARTIE 2 - LE CADRE SOCIOLOGIQUE  

Dans cette partie, nous présenterons tout d’abord la façon dont plusieurs 

sociologues convoquent la notion de support, nous parlerons ainsi des théories de Robert 

Castel, de Danilo Martuccelli, et rapidement, de Michel Chauvière. Le choix de ces trois 

auteurs, qui ne sont pas les seuls à avoir parlé des supports, est le résultat du cours 

dispensé par Richard Gaillard durant notre année de Master 2. Nous nous permettons de 

reprendre la sélection qu’il a effectuée, car elle nous semble pertinente pour la mise au 

travail de notre problématique. Dans une seconde partie, nous expliquerons, pourquoi 

nous trouvons intéressant d’utiliser la notion de support dans le cadre de notre travail de 

recherche. 

 

I. Le support comme nécessité à la consistance de l’individu 

A. Définitions 

« Le terme de « support » peut avoir plusieurs acceptions, mais je le prends ici au 

sens de condition objective de possibilité. Parler de support en ce sens, c’est parler de 

« ressources », ou de « capitaux » au sens de Bourdieu ; c’est la capacité de disposer de 

réserves qui peuvent être de type relationnel, culturel, économique, etc., et qui sont les 

assises sur lesquelles peut s’appuyer la possibilité de développer des stratégies 

individuelles. […] Pour entrer en rapport, en relation, en interrelation avec les autres, 

l’individu doit avoir ces conditions sociales pour être déjà un individu, disposer des 

ressources pour le faire. » (Castel, Haroche, 2001, p. 30) Cette définition fournie par Robert 

Castel au début des années 2000 pose ce que les sociologues qui ont travaillé sur cette 

notion en sociologie, entendent par le terme de « support ». Cette notion est plutôt utilisée 

comme participant à d’autres concepts, que comme tentative de consolidation pour en 

construire un idéal-typique conceptuel.  

Robert Castel parle notamment de la notion de support dans le cadre du 

développement du concept de désaffiliation, lié à la fragilisation de la propriété sociale dans 

la société hypermoderne. Même s’il a exprimé à la fin de sa vie l’envie de s’atteler à la 

notion de support, il n’en a pas eu le temps. De même, Danilo Martuccelli convoque cette 

notion de support, pour l’intégrer à une réflexion plus large sur l’individu. Quant à Michel 

Chauvière, il a recours à la notion de support pour abonder sa thèse sur la destruction du 

travail social. D’autres sociologues, comme Vincent Caradec par exemple, ont également 

abordé la notion de support, mais là aussi dans le cadre d’un concept, pour ce dernier, la 

déprise, qui est « le processus de réorganisation des activités qui se produit au cours de 

l’avancée en âge, au fur et à mesure que les personnes qui vieillissent doivent faire face à 

des contraintes nouvelles » (Caradec, 2008). Récemment, Richard Gaillard (Gaillard, 2019) 

a élaboré un travail de synthèse et de développement de cette notion de support, mais elle 

est, dans l’ensemble, assez peu abordée en sociologie. 
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Cependant, cette notion nous semble assez pertinente dans le cadre de notre 

recherche, c’est pourquoi nous avons décidé de nous appuyer dessus. 

 

B. Naissance de l’individu moderne 

Faisant suite aux communautés holistes où le collectif gouvernait l’attitude des 

personnes, les sociétés individualistes occidentales des XVIIe et XVIIIe siècles ont fait 

émerger l’individu sous une sorte de portrait idéal où il serait autonome, c’est-à-dire en 

capacité de fixer par lui-même les orientations de son action, et indépendant, ceci en 

disposant d’un ensemble de ressources qui lui permettent d’être maître des liens sociaux 

qu’il tisse, capable d’autocontrôle, donc de maîtriser ses pulsions, et enfin expressif, c’est-

à-dire qu’il doit pouvoir montrer par ses actes ce qu’il est à l’intérieur.  

Un individu est celui qui est en capacité de mettre en place des stratégies personnelles, en 

dehors d’un collectif, pour être au monde. (Martuccelli, 2002) 

 Un des points communs de Castel et de Martuccelli est de dire que l’individu ne peut 

exister, ne peut se tenir au monde, en tant qu’individu, sans support. Ainsi pour Castel, 

« d’un point de vue sociologique, il y a individus et individus parce que les individus sont 

inégalement supportés pour être des individus. L’individu n’est pas une substance qui 

tomberait du ciel, armée de tous les attributs qui en feraient un individu à part entière » 

(Aubert, 2006, p. 122) Il ajoute qu’il « faut avoir des supports et donc s’interroger sur ce 

qu’il y a « derrière » l’individu pour lui permettre d’exister comme tel. On peut expliciter 

cette hypothèse dans deux directions. D’une part, ces supports peuvent être de plusieurs 

types ; d’autre part, et de manière complémentaire, ces supports qui servent de socle à 

l’individu ont varié historiquement. » (Castel, Haroche, 2001, p. 13) Il ajoute que « l’on 

peut être plus ou moins un individu en fonction des supports, ou de l’absence de supports, 

nécessaires pour le devenir. » (Castel, 2009, p. 404) 

Martuccelli explique que « dans la condition moderne, la première épreuve à laquelle 

est confrontée l’individu, avant même celle du respect des règles, est de parvenir à se tenir 

dans un monde qui ne le contient plus aussi fermement que jadis […], c’est en ce sens qu’il 

faut parvenir au sein de cette problématique générale et commune, à distinguer entre 

divers supports » (Martuccelli, 2002, p. 44).  

Il ajoute « qu’il s’agira toujours pour la sociologie d’insister sur le fait que l’individu est une 

« invention » de la modernité issue de la cassure des anciens liens communautaires. […] 

Pour la sociologie, cet individu est le plus souvent un acteur social, capable de modifier son 

environnement, doté d’intentions, de réflexions, de stratégies, contraints par des contextes 

et limites multiples, et dont l’interprétation de la conduite oscille entre facteurs antérieurs 

et projectifs. Cependant, l’individu n’est pas uniquement un acteur social. Il engage aussi 

[…] une définition normative informant en profondeur les pratiques sociales. L’individu est 

donc à la fois un acteur empirique, propre à toute collectivité humaine, et il est également, 
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et indissociablement, dans la modernité, un sujet s’appuyant sur une représentation 

historique et normative particulière. La manière de concevoir l’individu est alors très 

différente selon les traditions culturelles. L’histoire de l’individu en Occident passe par 

l’affirmation de sa valeur centrale, de sa liberté fondatrice, de sa situation comme vecteur 

de droit. Ailleurs, à l’inverse, on insistera davantage sur les formes d’attachement, sur les 

liens de solidarité et de cohésion groupale dont il procède. » (Martuccelli, 2002, p. 10-11) 

 

Cependant, ils abordent les supports sous deux angles très différents, que nous 

résume Richard Gaillard en indiquant que Castel est attentif à la structure sociale et 

s’intéresse surtout aux supports sociaux, il est descendant ; alors que Martuccelli est plus 

attentif à l’individu concerné par un phénomène social, et donc à ses supports propres9. 

La théorie des supports fonctionne dans la comparaison entre individus, dans le rapport de 

l’individu à l’institution, et non dans la relation d’un individu à un autre individu.  

 

C.  Robert Castel, les supports dans une approche collective 

Robert Castel (1933-2013) est le premier sociologue à aborder cette notion de 

support. Sa thèse est que pour qu’un individu soit un individu au sens défini plus haut, cela 

suppose « la propriété de soi-même, c’est-à-dire la libre disposition de soi, la non-

dépendance vis-à-vis de l’autre par le biais du travail et de la propriété : c’est la condition 

de propriétaire qui assure alors la non-dépendance. » (Castel, Haroche, 2001, p. 15) 

C’est un individu qui peut se déterminer lui-même à partir du moment où il est capable de 

s’approprier la nature par son travail. Ainsi, il est propriétaire de lui-même parce qu’il a 

des biens qui le mettent hors de ces situations de dépendance des gens qui n’ont rien, et 

qui donc ne peuvent pas être des individus par eux-mêmes. […] Propriété de soi et 

propriété de biens sont indissociables – ou, pour le dire autrement, c’est par la propriété 

privée, en devenant propriétaire, qui l’homme peut accéder à la propriété de soi. » (Castel, 

Haroche, 2001, p. 15-16) 

Outre cette question de propriété, support nécessaire pour être un individu, Castel a 

également écrit que « le premier support de l’individu a été Dieu, ou du moins la 

reconnaissance de l’individu est passée par sa participation à un ordre transcendant. C’est 

la religion […] qui a conceptualisé la première cette conception de l’individu doté d’une 

valeur essentielle, mais à condition d’ajouter que l’individu ainsi sanctifié est un individu 

hors du monde. L’homme est un individu dans sa relation à Dieu, mais le « royaume de 

Dieu n’est pas de ce monde. » » (Castel, 2009, p. 407). Il nous semblait important de le 

signaler, cependant Castel s’appuie surtout sur les notions de propriété privée et de 

propriété sociale pour aborder la question des supports. 

                                                           
9 Cours de sociologie du Master 2 Intervention et Développement social, Université d’Angers, année 2018-
2019. 
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1. La propriété privée 

Castel commence par s’interroger sur l’émergence de l’individu moderne, et se 

demande « quand, comment, et en prenant appui sur quel(s) support(s) émerge 

l’individu ? » (Castel, 2009, p. 404) Il précise que ces supports ne sont pas donnés une 

fois pour toutes. Et comme l’individu a été construit historiquement, ces supports ont varié 

historiquement.  

Pour lui, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 est l’illustration 

parfaite de l’émergence de l’individu-citoyen, « qui devient le fondement de la Constitution 

républicaine et de l’ordre politique, en même temps qu’il est détenteur de droits 

inaliénables et sacrés, et le seul responsable de ses actes devant sa conscience et devant 

les tribunaux. » (Castel, 2009, p. 406) 

Elle place la propriété privée au cœur de son dispositif en lui octroyant le rang de droit 

inaliénable et sacré. Cette dernière devient la condition de possibilité de la citoyenneté, 

puisqu’un des premiers actes de l’Assemblée législative en 1791 est d’exclure du droit de 

vote tous ceux qui ne disposent pas d’un minimum de propriété, soit tout de même un 

tiers de la population des hommes en âge de voter. Il y a donc une différence de statut 

entre les propriétaires fonciers et ceux qui ne le sont pas.  

Castel fait référence à John Locke (1632-1704), qui définit l’individu moderne, le citoyen, 

comme « celui qui est indissociablement propriétaire de lui-même et possesseur de 

biens. » (Castel, 2009, p. 411), en expliquant que l’individu ainsi propriétaire peut avoir 

pour support cette propriété privée, pour être propriétaire de lui-même, qui est la condition 

nécessaire de l’individu moderne. Il précise que pour Locke, « la notion de propriété est 

complexe puisqu’elle recouvre des contenus hétérogènes, propriété de biens matériels 

aussi bien que propriété de la personne, de l’individu lui-même. Mais ce qui [lui] paraît 

être l’intuition fondamentale de Locke c’est que ces contenus hétérogènes sont en même 

temps indissociables : on ne peut pas être propriétaire de sa personne si l’on n’est pas 

propriétaire de biens. […] Pour pouvoir exister comme un individu indépendant, il faut être 

propriétaire. » (Castel, Haroche, 2001, p. 19-20).  

Pour Castel, la propriété privée est tout ce qui relève du patrimoine, tout ce sur quoi 

un individu peut s’appuyer, autre que ce qui est le fruit de son travail. Ce que Tocqueville 

(1805-1859) appelait les « biens », c’est-à-dire des ressources matérielles, mais aussi les 

« lumières », ce qui s’apparente à ce qu’on appelle aujourd’hui des « capitaux10 » au sens 

de Bourdieu, sociaux, culturels, relationnels, symboliques.  

Mais ce qui interroge Castel, c’est cette « aporie fondamentale de la propriété [qui est] 

posée comme le support nécessaire de la citoyenneté, mais dont la majorité des citoyens 

                                                           
10 « La notion de capital désigne en première analyse l’ensemble des ressources dont disposent les individus et 
les groupes et qui affectent leurs trajectoires, notamment dans les domaines scolaires, professionnel, 
matrimonial et familial. » (Paugam, 2010, p. 47) 
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sont exclus. » (Castel, Haroche, 2001, p. 44).  En effet, « les journaliers, les manœuvres, 

les « gens de peine de bras », la foule des misérables survivant « au jour la journée », 

sans même parler de la masse des mendiants et des vagabonds, ne sont pas des individus, 

du moins dans le sens inscrit dans la Déclaration. » (Castel, 2009, p. 413). Ils ne sont des 

citoyens ni au sens politique, puisqu’ils n’ont pas le droit de vote ; ni au sens social, 

puisqu’ils ne bénéficient ni de droits, ni de considération.  

Castel explique alors que pour sortir de cette contradiction, il faut que la propriété privée, 

qui permet aux seuls nantis de développer leur indépendance, ne soit plus le seul support 

de l’individualité positive. Le nouveau support qui permettra aux non-propriétaires de 

devenir des individus positifs sera la propriété sociale, qui elle concernera le plus grand 

nombre et sera donc supérieure à la propriété privée. C’est « l’invention d’un équivalent, 

ou d’un analogon de la propriété pour les non-propriétaires, et qui s’obtient non plus par 

la possession d’un patrimoine, mais par l’entrée dans des systèmes de protection. » 

(Castel, Haroche, 2001, p. 74) Elle fait son apparition en France à la fin du XIXe siècle.  

 

2. La propriété sociale 

Au début de l’industrialisation, l’idéal auquel aspire la majorité des travailleurs est 

de devenir propriétaire grâce à l’épargne réalisée via les revenus du travail. Cependant, 

assez rapidement, il va s’avérer qu’il est impossible d’atteindre cette aspiration pour la 

grande majorité des non-propriétaires. De plus, le salariat s’installe de façon irréversible 

avec le développement progressif du marché, de l’industrialisation et de l’urbanisation, 

mettant un peu plus sous la coupe des propriétaires, les salariés non-propriétaires. C’est 

ainsi que dans la première moitié du XIXe siècle, va apparaître le paupérisme, que Castel 

définit comme étant « la révélation d’une nouvelle misère de masse attachée à 

l’industrialisation, c’est-à-dire au développement même de la richesse de la société qui 

réalisait de fantastiques « gains de productivité », comme nous pourrions dire aujourd’hui, 

et qui en même temps invalidait les travailleurs à l’origine de cette richesse… » (Castel, 

Haroche, 2001, p. 56) 

Castel explique qu’alors c’est « comme si cette société industrielle en pleine expansion au 

XIXe siècle était placée face à un dilemme : ou bien laisser ce salariat se répandre sous 

des formes de précarité extrême et dans une insécurité sociale totale, et c’est alors installer 

une vulnérabilité de masse et un risque de subversion au cœur de la société moderne ; ou 

bien consolider le salariat en lui attachant des protections qui lui soient propres, c’est-à-

dire différentes de celles attachées à la propriété, mais pouvant assumer au moins une 

partie des fonctions auparavant réservées à la propriété. » (Castel, 2009, p. 415-416) 

C’est la deuxième option qui a finalement pris le pas sur la première au bout d’un long 

processus fait de conflits et de compromis, de luttes et de négociations. Des protections 

ont été reliées au fait de travailler, à la condition de salarié. Le travailleur, qui ne peut pas 
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accéder à la propriété de biens, devient ainsi propriétaire de droits. On va appeler cela la 

« propriété sociale ». 

La propriété sociale « est une sorte de moyen terme qui inclut la protection sociale, le 

logement social, les services publics, un ensemble de biens collectifs fournis par la société 

et mis à disposition des non-propriétaires pour leur assurer un minimum de ressources, 

leur permettre d’échapper à la misère, à la dépendance et à la déchéance sociale. » (Castel, 

Haroche, 2001, p. 76) Elle est pensée comme une alternative au libéralisme pur et dur, 

pour lequel la propriété privée est le seul socle de la reconnaissance sociale, et à la 

propriété collective des « partageux » qui veulent abolir la propriété privée. Elle est 

exprimée par le courant solidariste. (Castel, Haroche, 2001)  

C’est ce nouveau système qui finira par s’imposer et que l’on appellera en France, l’Etat-

providence. Ce que retient Castel de la propriété sociale, c’est qu’« on peut parler d’une 

véritable invention qui propose une réponse originale à la séparation de la propriété et du 

travail qui a marqué les débuts de la révolution industrielle. […] La propriété sociale 

représente une nouvelle condition, une ressource historiquement inédite pour assurer 

l’accès à l’indépendance et à la propriété de soi. » (Castel, Haroche, 2001, p. 42) 

Il est important de signaler que pour Castel « il n’y a pas d’individus sans Etat, parce que 

l’Etat est le support des supports, soit qu’il les garantisse et les défende (droit de la 

propriété), soit parce qu’il est le maître d’œuvre qui a présidé à leur constitution (droits 

sociaux). » (Castel, 2009, p. 445) 

Cette nouvelle propriété est présentée comme un support par Castel. C’est elle qui 

va pouvoir donner de la consistance aux individus qui ne pouvaient en avoir quand seule 

la propriété privée apportait la capacité leur permettant d’exister par eux-mêmes, et non 

comme des dépendants. Ici, la consistance provient du régime de protection et des droits 

sociaux permis par la propriété sociale.  

Ainsi, les salariés disposent d’un support qui valide l’accès à l’indépendance et donc à la 

propriété de soi.  Son noyau se construit à partir des institutions du travail, notamment 

via les conventions collectives, qui ont consolidé la condition salariale en l’entourant de 

protections : droit du travail, protection sociale, garanties rattachées à l’emploi.  

Ainsi, par exemple, au contraire du vagabond ou du prolétaire qui vivaient « au jour la 

journée », le travailleur devenu trop vieux pour continuer à travailler, va pouvoir percevoir 

une rente qui lui évitera de finir en hospice ou assisté par ses enfants. 

Bien sûr, ce processus de mise en place de la propriété sociale a été très long, car 

deux visions s’opposaient : d’un côté, celle des défenseurs inconditionnels de la propriété 

privée, qui combattent l’obligation d’assurance pour laisser toute sa place à la liberté 

d’épargner ; de l’autre, celle des partisans de l’obligation qui plaident pour que l’assurance 

soit un droit inconditionnel qui engage la responsabilité de l’Etat, et permette la citoyenneté 

sociale pour les plus fragiles. 
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La propriété sociale est d’abord pensée sous la forme d’une assistance aux plus 

vulnérables des salariés, ceux aux salaires les plus bas, qui étaient les plus menacés de 

déchéance sociale, sous la forme d’une adhésion obligatoire - pour eux seulement - à la 

couverture de plusieurs risques comme l’accident du travail, la maladie ou la vieillesse, A 

cette époque, « l’idée domine encore que lorsqu’on dispose de ressources supérieures au 

seuil d’indigence on n’a pas besoin d’être assuré collectivement contre les risques sociaux, 

parce que c’est encore la propriété privée qui peut vraiment assurer l’individu contre ces 

risques. » (Castel, Haroche, 2001, p. 82) 

Puis, elle va se développer peu à peu pour déboucher sur la création de la Sécurité sociale, 

pensée dans une perspective assurancielle et non plus assistancielle cette fois. « La 

sécurité sociale procède d’une sorte de transfert de propriété par la médiation du travail et 

sous l’égide de l’Etat. Sécurité et travail vont devenir substantiellement liés parce que, 

dans une société qui se réorganise autour du salariat, c’est le statut donné au travail qui 

produit l’homologue moderne des protections traditionnellement assurées par la 

propriété.» (Castel, 1995, p. 484) 

 

On voit ici que Castel ne perçoit les supports que sous l’angle du collectif, de la 

structure sociale. Il parle ainsi de coulisses à regarder « derrière » les individus, où on 

découvre alors les supports dont ils bénéficient tous à partir du moment où ils sont 

rassemblés sous un statut commun : ici le salarié peut bénéficier de protections et de droits 

grâce à son statut même de salarié : émerge alors la « société salariale ». 

 

3. La société salariale  

a. Construction et consolidation 

La période de l’après Deuxième Guerre mondiale jusqu’au début des années 1970 

va voir s’imposer le modèle de « « société salariale » : une société dans laquelle l’identité 

sociale se fonde sur le travail salarié plutôt que sur la propriété. » (Castel, 1995, p. 483) 

« C’est donc une société qui est parvenue dans une large mesure à surmonter la coupure 

propriétaires / non-propriétaires. La propriété privée subsiste, et elle continue à procurer 

ses avantages. Mais les non-propriétaires bénéficient désormais d’un minimum de 

garanties et de droits qui leur permettent de continuer à « faire société » avec leurs 

semblables, à être des individus à part entière. » (Castel, Haroche, 2001, p. 83). 

Dans ce nouveau modèle de société, cet éventail de protections bénéficie au plus grand 

nombre : non seulement au travailleur, mais également à ses « ayants droit », c’est-à-dire 

son univers familial, « formant la base d’une « société assurantielle », comme François 

Ewald l’a justement nommée. » (Castel, 2011, [s.p.]) C’est-à-dire qu’elle a une vocation 

universaliste et non plus seulement comme au moment de l’assistance, une vocation à 

toucher des publics ciblés en dehors du droit commun. 
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Castel explique que « cette victoire sur l’insécurité sociale […] est le produit de ce qu’on a 

appelé « le compromis social du capitalisme industriel ». Les intérêts du capital et des 

entreprises sont assurés […], en contrepartie, le monde du travail bénéficie de protections 

étendues : ce sera la promotion de cette sécurité sociale généralisée. C’est ainsi que 

l’insécurité sociale a pratiquement disparu parce qu’elle s’est dissoute dans cet édifice de 

protection monté dans la société salariale. » (Castel, 2011, [s.p.]) 

Il reste tout de même des individus qui ne s’inscrivent pas dans cette société salariale et 

qui ne possèdent pas non plus de propriété privée qui pourrait leur assurer leur 

indépendance. On parle alors d’un « quart monde », mais il est très minoritaire et on 

considère à l’époque qu’il va se résorber avec la poursuite du progrès économique et social. 

Là encore Castel insiste sur l’aspect collectif de ce que produit la société salariale. 

Il indique que « la plupart des membres de la société salariale, même s’ils occupent des 

positions différentes dans la hiérarchie sociale, sont reliés par les mêmes droits : droit du 

travail, droit à la santé, droit à la retraite… Ces droits sociaux sont congruents avec les 

droits civils et les droits politiques, et permettent un traitement à parité de l’ensemble des 

citoyens en tant que sujets de droit. » (Castel, 2009, p. 419) 

Dans un contexte de croissance économique et de capitalisme industriel, qui 

favorise l’équilibre entre gains financiers et bien-être des salariés, les individus peuvent 

mettre en place des stratégies, ils ont « la possibilité de choisir certaines options, de 

prendre des initiatives, de développer des projets, etc., qui sont effectivement des 

prérogatives que l’on prête aux individus. » (Castel, Haroche, 2001, p. 61). C’est-à-dire 

très concrètement qu’ils peuvent emprunter pour devenir propriétaire d’un bien immobilier, 

envisager que leurs enfants fassent des études, voir arriver le moment de la retraite avec 

sérénité : ils savent que la Sécurité sociale leur assurera une rente qui leur permettra de 

continuer à consommer et de détenir des supports qui favorisent leur 

indépendance.  « Dans les années 1970 on peut donc considérer qu’une majorité de la 

population avait accédé au statut d’individu à part entière si l’on entend par là […] le fait 

de disposer des conditions nécessaires pour développer une certaine indépendance sociale. 

Ce serait le profil type de l’individu moderne. » (Castel, 2009, p. 420) 

Il ajoute : « C’est un individu à part entière parce qu’il n’est pas fondu dans les collectifs 

auxquels il appartient ; il dispose de cette marge d’indépendance sociale qui lui permet 

d’essayer d’agir en son nom, de faire des choix qui lui sont propres, bien qu’ils soient très 

circonscrits par les contraintes qui tiennent à son milieu social, à son sexe, à son âge. » 

(Castel, 2009, p. 424) Castel parle de « continuum différencié de positions », ce qui signifie 

que nous sommes toujours dans une société où les inégalités persistent en termes de 

« biens » et de « lumières », mais que cependant toutes les catégories sociales bénéficient 

des mêmes prérogatives sur le plan du droit et que l’Etat, en dernière instance, garantit la 

synchronisation de cette pyramide d’emplois. Et surtout, cette structure sociale doit éviter 
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l’existence de fossés infranchissables entre la situation d’un individu et celle d’un autre, il 

ne « doit pas y avoir de coupure irrémédiable entre les différentes catégories sociales » 

(Castel, Haroche, 2001, p. 96). La solidarité est alors « une composante de la citoyenneté 

sociale inscrite dans le statut de l’emploi. » (Castel, 2009, p. 160) 

Castel écrit que « désormais ce profil d’individu moderne est bien dans la filiation 

de celui qui figure dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Il est certes 

beaucoup moins flamboyant. Mais il a des droits politiques qui font qu’il est bien le 

fondement de la légitimité politique en régime démocratique ; des droits sociaux que 

n’avaient pas les hommes et les femmes du temps de la Déclaration et qui ont permis de 

généraliser le statut et les protections que donnait alors la propriété privée ; des droits 

civils dans un Etat de droit qui garantit en principe l’égalité de tous devant la loi et le 

traitement de tous les individus comme également responsables de leurs actes devant la 

justice, etc. » (Castel, 2009, p. 424) Ainsi, la capacité d’exister comme un individu à part 

entière n’est plus réservée à une élite, qui pouvait asseoir son indépendance sur la 

propriété privée. 

Il ajoute qu’« affirmer la prééminence de la société c’est poser que l’individu ne peut exister 

que dans un collectif, et qu’il a des droits et des devoirs envers le collectif représenté dans 

les sociétés modernes, par l’Etat. C’est là le fondement de la notion d’un droit social, c’est-

à-dire qu’en droit un individu peut demander une sorte de dû à la collectivité. Ce qu’il 

demande n’est pas l’aumône, de la charité facultative, mais la contrepartie effective de son 

implication dans le travail collectif à travers lequel la société se constitue et se 

transforme. » (Castel, Haroche, 2001, p. 97)  

 

Cette première époque de la modernité a donc vu se transformer le statut d’individu. 

Alors qu’au départ seuls les possesseurs de propriété privé pouvaient se revendiquer 

comme individus « pleins », au début des années 1970, dans les sociétés occidentales, et 

notamment en France, la quasi-totalité des individus est devenue propriétaire de droits, ce 

qui leur permet de revendiquer la même qualité d’individu que les seuls nantis, et ceci 

grâce au support des supports qu’est, selon Castel, l’Etat. Cependant, les années 1970 

vont modifier cet état de fait. 

 

b. Effritement 

De 1945 au début des années 1970, la société salariale domine, mais peu à peu, 

une bifurcation va apparaître. Le compromis social auquel était parvenu le capitalisme 

industriel entre les exigences de rentabilité du côté du capital et les exigences de sécurité 

du côté du monde du travail, se défait à partir du premier choc pétrolier de 1973. 

L’effritement de cette société salariale sera visible à partir de deux axes : d’une part 

l’arrivée du chômage, d’autre part, la transformation du capitalisme industriel en un 
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capitalisme financier. Les décennies suivantes ne feront que confirmer ce changement de 

paradigme. Les années 1980 verront l’arrivée et l’installation du chômage de masse. Là où 

le quart monde était marginal de 1945 au début des années 1970, la précarité s’installe 

après cette période. Pour Castel « l’insécurité sociale est de retour. […] Les frontières entre 

le travail et l’assistance se brouillent. » (Castel, 2011, [s.p.]) 

La condition salariale, qui reste largement dominante, subit une transformation 

importante, elle apparaît « de moins en moins structurée par cette configuration spécifique 

de la relation salariale par laquelle, en contrepartie du rapport contractuel à travers lequel 

il met sa capacité de travail à la disposition d’un employeur, le salarié bénéficie de toutes 

les prérogatives du droit du travail et de la protection sociale. » (Castel, 2009, p. 161). En 

effet, les contrats courts apparaissent là où le contrat à durée indéterminée était la règle, 

et le temps plein est en concurrence avec les temps partiels subis. On parle de formes 

« atypiques » de l’emploi, mais elles ont tendance à progresser et sont de moins en moins 

inhabituelles. Au fur et à mesure, pour un nombre de plus en plus important de travailleurs, 

« la relation d’emploi [cesse] d’être le socle stable à partir duquel pouvait se nourrir le 

projet de construire une carrière, de maîtriser les aléas de l’avenir et de juguler l’insécurité 

sociale. » (Castel, 2009, p. 96) 

Castel s’interroge sur l’évolution de la solidarité inventée à partir du statut de l’emploi, si 

ce dernier était complètement redessiné, durablement.  

Il compare également cette insécurité contemporaine avec l’insécurité antérieure 

aux protections sociales, qui était peut – être plus simple à vivre que de nos jours, car elle 

était plus « normale » ou « naturelle », parce qu’associée depuis toujours à la condition 

populaire. Il insiste sur le côté injuste de la société contemporaine, « où le problème n’est 

plus celui de la pénurie des biens, […] [mais] plutôt celui de la répartition des richesses 

dans une société qui en produit effectivement beaucoup, mais selon l’esprit de ce nouveau 

régime du capitalisme en jouant la recherche du profit pour le profit à travers la mise en 

concurrence de tous contre tous. Dans cette perspective, les droits sociaux et les 

protections attachées au travail apparaissent comme des obstacles qu’il faut lever pour 

maximiser la compétitivité des entreprises et promouvoir le libre jeu du marché. » (Castel, 

2011, [s.p.]) 

Castel remarque que « la précarité s’installe en même temps qu’elle se développe. Elle 

devient ainsi une condition en quelque sorte « normale » de l’organisation du travail, avec 

ses caractéristiques propres et son propre régime d’existence. De même que l’on parle de 

« condition salariale » (caractérisée par le statut de l’emploi de la société salariale), il 

faudrait parler de « condition précaire », entendue comme un registre propre d’existence 

du salariat. […] On pourrait appeler « précariat » cette condition sous laquelle la précarité 

devient un registre propre de l’organisation du travail. » (Castel, 2009, p. 168) On assiste 

à une rupture du « continuum différencié de positions salariales », où chaque individu, quel 
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que soit sa classe sociale, contribuait à assurer le fonctionnement de l’ensemble du 

système de protections sociales. Les précaires ne sont alors plus agents de la construction 

de la solidarité, mais dépendants, et en demande d’une prise en charge. L’indépendance 

que leur permettait la propriété sociale se fissure, ils perdent leur statut d’individu tel qu’ils 

le détenaient en tant qu’individu moderne.  

La société assurantielle universelle se craquèle, et on voit poindre le retour de la société 

assistancielle, notamment avec l’incursion des minimas sociaux.  

 

Pour Castel, même si l’individu moderne demeure encore au centre du dispositif, 

cette position s’érode, à la fois par le haut et par le bas : par le haut via des « individus 

par excès », qui grâce à l’abondance de supports dont ils disposent, pensent qu’ils peuvent 

échapper « à la fois aux contraintes et aux protections qui constituaient le socle de 

l’indépendance de l’individu moderne […] mais aussi par le bas avec la multiplication des 

individus par défaut qui ont perdu ou qui n’arrivent pas à accéder au socle des supports de 

la propriété sociale, en même temps qu’ils ne sont pas protégés par la propriété privée.» 

(Castel, 2009, p. 442). Castel précise qu’il s’agit d’idéaux types et qu’il existe de nombreux 

positionnements intermédiaires. 

 

4. L’hypermodernité : des individus dissociés 

a. L’individu par excès 

Le philosophe Marcel Gauchet définit l’individu hypermoderne comme « le premier 

individu à vivre en ignorant qu’il vit en société, le premier individu à pouvoir se permettre, 

de par l’évolution même de la société, d’ignorer qu’il est en société » (Castel, Haroche, 

2001, p. 130) Castel complète en indiquant que si cette ignorance au collectif est possible, 

c’est que l’individu par excès possède « une surface, une assise, de la consistance, en 

s’appuyant sur un certain nombre de biens, ou sur un certain nombre de droits. » (Castel, 

Haroche, 2001, p. 120) 

Castel explique que « le processus de promotion de l’individu se prolonge et 

s’intensifie. Nous sommes bien et de plus en plus dans une « société des individus », pour 

parler comme Norbert Elias, dans laquelle la capacité de se conduire comme un acteur 

social responsable est de plus en plus requise et de plus en plus valorisée. » (Castel, 2009, 

p. 27) Il ajoute que cette affirmation de l’autosuffisance de l’individu peut aller jusqu’à 

l’existence d’individus tellement nantis, qu’ils finissent par oublier qu’ils vivent en société. 

C’est-à-dire que l’individu par excès est enfermé dans son individualité, il est hypertrophié 

en tant qu’individu. Il se déconnecte alors de la société, il s’en désengage. Il est à la limite 

du narcissisme. Il est en même temps impuissant face à un monde auquel il n’a plus rien 

à demander. 
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Castel explique que les individus par excès, « sont le présentateur de la télévision, le chef 

d’entreprise innovante, le jeune cadre dynamique, le créateur de start up : tous ces 

individus actifs, mobiles, débordants de subjectivité et animés par un grand souci d’eux-

mêmes. »  (Aubert, 2006, p. 121)  

 

Pour Castel, cet individu par excès est « encore relativement marginal » (Castel, 

2009, p. 433) parmi les individus qui disposeraient des supports suffisants pour adopter 

ce type de comportements, mais plutôt « un profil plus circonscrit d’individus qui poussent 

à la limite les effets de caractéristiques importantes de la conjoncture sociale actuelle : la 

décollectivisation, la désinstitutionnalisation, la montée d’un individualisme lié à un 

détachement des appartenances et des valeurs collectives » (Castel, 2009, p. 433)  

L’individu par excès « se détache de ses affiliations collectives parce que celles-ci sont en 

quelque sorte saturées. » (Castel, 2009, p. 433) 

Même si Castel pense qu’il est minoritaire, il fait référence à Gauchet, qui pense lui, que 

cet individu hypermoderne que constitue l’individu par excès, serait « destiné à occuper 

une position hégémonique dans la société » (Castel, 2009, p. 433) 

 

b. L’individu par défaut 

Au contraire de l’individu par excès, l’individu par défaut manque « des supports 

nécessaires pour pouvoir affirmer un minimum d’indépendance sociale ». (Castel, 2009, p. 

27) Cela montre que la modernité, depuis l’arrivée du précariat, porte une possibilité de 

déqualification de l’individu. En effet, si certains individus, dont les ressources pour être 

des individus indépendants dépendaient de leur participation à des protections collectives, 

se retrouvent en dehors de ces dernières, soit à cause d’un travail précaire, soit à cause 

d’un chômage prolongé, ils se retrouvent du même coup sans supports. Or Castel indique 

qu’il « n’est pas dit […] que ces supports de la propriété sociale étaient installés sous cette 

forme pour l’éternité. Mais si on les démantèle sans qu’ils soient remplacés par d’autres 

supports dotés d’une fonction analogue on ne pourra qu’assister à une prolifération 

d’individus par défaut. » (Castel, Haroche, 2001, p. 123) 

Les individus par défaut restent des individus au sens où ils « ont des affects, des désirs, 

des peurs et des envies, qu’ils éprouvent des plaisirs et des peines comme tout un 

chacun.  Mais il leur manque les ressources pour pouvoir conduire leurs projets et être 

maîtres de leurs choix. […] Et ils payent durement le fait d’être incapables de se tirer 

d’affaire par eux-mêmes. » (Castel, 2009, p. 27). C’est pourquoi Castel les nomme ainsi : 

ils restent des individus, mais ne sont pas dotés de tous les attributs pour rester 

indépendants dans leur choix, maîtres de leur destin. Ils ne peuvent plus développer des 

stratégies personnelles. 
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Cet individu par défaut « ne se caractérise pas par absence d’investissements 

extérieurs. […] Leur drame n’est pas de manquer d’objectifs, mais plutôt de moyens pour 

les réaliser, c’est d’être délestés de supports qui leur permettraient de s’affirmer 

positivement comme des individus. » (Castel, Haroche, 2001, p. 129). Il « est insatisfait 

parce qu’il ne trouve pas en dehors de lui ce qu’il voudrait obtenir (par exemple du travail, 

des revenus, des opportunités de sortir de son marasme) » (Castel, Haroche, 2001, p. 

133). Et au-delà, cet individu risque la désaffiliation, concept développé par Castel qui 

nomme des situations de décrochage, de flottement, induites par la perte d’inscription dans 

des processus collectifs de protection, qui lui permettait d’avoir les supports nécessaires 

pour exister par lui-même. 

Une autre conséquence de cette perte de supports qui crée de fait une inégalité 

entre les individus dans la société moderne, c’est qu’au contraire des « communautés » où 

l’individu ne pouvait être tenu pour responsable de la place subalterne qu’il occupait, ici 

l’inégalité est individualisée. C’est-à-dire que l’échec est directement imputable à l’individu 

lui-même. Les inégalités sont alors vécues soit comme des injustices, soit comme des 

situations traumatisantes qui peuvent conduire à se remettre en question. On oublie alors 

que la responsabilité du destin d’un individu est également imputable aux capitaux dont il 

dispose. C’est ainsi que « paradoxalement, l’exigence d’être responsable fragilise certaines 

catégories d’individus en leur faisant porter la faute de ce qu’ils subissent et qui pourtant 

échappe à leur emprise. Paradoxalement donc, le fait d’être tenu pour égaux creuse la 

différence entre ceux qui réussissent et ceux qui échouent. Ils restent comparables, mais 

à l’avantage des uns au détriment des autres. » (Castel, Haroche, 2001, p. 95) 

Les individus par défaut sont renvoyés vers des formes inférieures de protections, 

vers un système qui redevient assistanciel, mais là où avant 1945, on obligeait les 

travailleurs les plus précaires à cotiser pour bénéficier d’une protection qu’ils ne pouvaient 

obtenir par la propriété privée ou par l’épargne, dans le monde du précariat actuel, c’est 

aux individus de faire la preuve qu’ils sont en déficit par rapport au régime commun. La 

logique est donc renversée. De plus, les bénéficiaires doivent également fréquemment faire 

la preuve qu’ils collaborent aux dispositifs qui leur sont proposés. Cette évolution « marque 

ainsi le triomphe du principe d’individualisation qui doit désormais s’appliquer également 

aux individus qui sont dans les situations les plus différentes, y compris les plus difficiles 

d’entre elles. » (Castel, 2009, p. 30) 

Castel termine en indiquant que « les individus par défaut ne sont plus seulement 

ceux qui relèvent de ce que l’on appelait autrefois l’assistance, maintenant l’aide sociale. 

Ils peuvent aussi travailler, être actifs, parce que des activités se multiplient qui ne sont 

plus à proprement parler des emplois à part entière. On voit ainsi se développer une zone 

hybride de la vie sociale entre travail et non-travail, assurance et assistance, intégration 

et désaffiliation, où les conditions pour construire son indépendance économique et sociale 
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font défaut. Notre modernité tardive qui se déploie comme une « société des individus » 

comporte beaucoup de zones grises. » (Castel, 2009, p. 28-30) 

 

Martuccelli a lui aussi réfléchi à la notion des supports chez l’individu moderne, il en 

arrive aux mêmes conclusions que Castel, à savoir que sans support, il ne peut pas y avoir 

d’individu. Seulement, il a une vision bien différente de ce qu’est un support. 

 

D. Danilo Martuccelli, les supports propres de l’individu 

Richard Gaillard nous présent ainsi la démarche de Danilo Martuccelli (né en 1964) : 

« Inscrit dans un projet scientifique plus global, ouvrant la perspective « d’une grammaire 

sociologique de l’individu », l’analyse des supports chez Danilo Martuccelli est conjointe de 

quatre autres axes d’attention centrés sur les rôles, le respect, l’identité et la subjectivité. 

L’auteur donne une primauté à la question des supports dans cet ensemble considérant 

que « la première dimension de l’individu n’est autre que celle de sa possibilité même » 

impliquant que « la question originelle d’une sociologie de l’individuation est donc celle de 

savoir comment l’individu est capable de se tenir face au monde ». » (Gaillard, 2019, 

[s.p.]) On le voit d’emblée, la posture de Martuccelli est bien différente de celle de Castel, 

en cela qu’elle n’inclue pas la notion de support dans un cadre collectif, mais s’interroge 

sur ce qui fait support chez un individu, pour qu’il soit justement un individu plein et entier. 

Il part du principe qu’un individu ne peut pas se tenir face au monde sans support.  

Il explique que l’individu moderne a l’injonction de parvenir à se tenir de l’intérieur, de 

s’autogouverner face au monde extérieur. Cela désigne un modèle de représentation de la 

vie sociale, qui fait de l’individu la valeur centrale d’une société, et instaure de fait ses 

intérêts, et leur plus ou moins grande autonomie, qui sont au fondement du lien social. 

Sur le modèle des Lumières, l’individualisme impose un individu « maître de lui-même, 

rationnel, doté d’une forte autonomie morale, dont l’existence est garantie et préservée 

par le droit privé, et capable, par sa force individuelle, et le biais des diverses associations, 

d’assurer l’intégration de la société. » (Martuccelli, 2002, p. 55)  

Pour Martuccelli, cette faculté qu’aurait l’individu moderne de trouver en lui-même la 

faculté de se tenir de l’intérieur face au monde, est une fable. En fait, selon lui, si l’individu 

moderne parvient à se tenir de l’intérieur, c’est parce qu’il est en réalité inséré dans de 

fortes structures sociales, c’est-à-dire qu’il est tenu de l’extérieur par des supports. 

 

1. Les types de supports selon Martuccelli 

Pour Martuccelli, les supports peuvent être à caractères très ouverts, et de natures 

diverses, ainsi que mouvants historiquement, il les présente comme un « ensemble 

hétérogène d’éléments, réels ou imaginaires, tissés au travers des liens avec les autres ou 

avec soi-même, passant par un investissement différentiel des situations et des pratiques, 
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grâce auxquelles l’individu se tient, parce qu’il est tenu, et est tenu, parce qu’il se tient, au 

sein de la vie sociale. L’étude des supports tourne ainsi autour du degré de consistance 

des situations dans lesquelles se place l’acteur. » (Martuccelli, 2002, p. 78)  

Au contraire de Castel, qui selon lui n’envisage le support qu’en lien avec la place 

de l’Etat social dans la construction de l’individu moderne, Martuccelli, qui ne nie pas cette 

dimension du support, veut l’envisager autrement, plus complexe, moins saisissable, plus 

multiple. Pour lui, les droits sociaux sont une des possibilités de la construction de l’individu 

moderne, mais ils ne peuvent pas être les seuls. D’autres supports sont à l’œuvre dans 

cette construction de l’individuation, qui est selon la définition de Martuccelli « l’étude du 

type d’individu structurellement fabriqué dans une société à une période historique 

donnée.» (Martuccelli, De Singly, 2018, p. 89) 

Et ces supports peuvent être matériels ou symboliques, conscients ou inconscients, 

structurés ou subis, acceptés par la morale, ou réprouvés. Le sociologue en dresse une 

typologie qui pourrait encore être élargie, puisqu’il ne ferme pas sa liste. 

Pour Martuccelli, l’important n’est pas de savoir pourquoi ou comment les individus 

adoptent telle ou telle conduite, mais de comprendre ce que ces supports leur apportent, 

comment grâce à eux, ils parviennent à se supporter, à être portés dans le monde. Il 

précise que c’est « vers les oppositions entre les différents supports que doit se centrer le 

regard sociologique afin de repérer, au-delà des clivages moraux, la diversité d’épreuves 

à l’œuvre. Si nous préférons donc parler de supports, c’est pour éviter d’emblée des 

connotations morales et pour laisser la porte ouverte à la prise en compte de la domination. 

Les supports sont plus neutres moralement, moins suspects et moins connotés 

négativement que la dépendance. » (Martuccelli, 2002, p. 80) 

Les supports sont du point de vue de Martuccelli des prothèses, qui permettent de se tenir 

de l’intérieur. Il considère qu’à partir du moment où un seul individu a recours à un support, 

alors il devient intéressant à prendre en compte.  

Il distingue plusieurs types de supports : 

- Les « supports étranges », qui sont des supports matériels sur lesquels Martuccelli 

ne s’étend pas, il se contente de donner l’exemple des individus pauvres qui 

« flambent » pourtant le peu d’argent qu’ils perçoivent, que ce soit via des 

allocations ou dans le cadre d’un surendettement déjà présent. 

- Les « supports fictionnels », qui sont utilisés par des individus, en pleine possession 

de leurs moyens intellectuels, qui se réfèrent à des personnages de fiction comme 

s’ils étaient des amis réels.  

- Les « supports invisibles », désignent les supports qui tiennent les individus sans 

que ces derniers en aient conscience, ils se supposent donc tenus par eux-seuls.  
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- Les « supports stigmatisants » sont tous les supports visibles tels que l’aide sociale. 

Dans ce cas-là, les individus ont pleine conscience des supports extérieurs qui les 

tiennent face au monde.   

- Les « supports pathologiques » sont ceux qui tels l’alcool, la cigarette ou la drogue 

font effectivement support pour certains individus, mais qui sont considérés par 

d’autres comme amoraux ou destructeurs.  

- Les « supports avouables » sont tous les supports avant tout relationnels, tels que 

la relation avec des animaux, les réseaux sociaux, ou encore les liens amoureux. 

 

Martuccelli se réfère aux travaux de Durkheim pour distinguer deux types d’individus, 

celui tenu de l’intérieur et celui se tenant de l’extérieur. Notamment Durkheim a pu montrer 

que l’individu vit au milieu de situations qui le tiennent. Cependant, Martuccelli voit une 

faiblesse dans l’analyse de ce dernier, qui ne prend en compte que le nombre de relations 

de l’individu pour estimer sa capacité à se tenir. Martuccelli préconise d’y ajouter un 

« critère de « profondeur » afin de mieux cerner la nature réelle des relations et supports 

à l’œuvre. » (Martuccelli, 2002, p. 73) Il ajoute qu’il « s’agit de reconnaitre la pluralité des 

supports à l’œuvre et la diversité de ses effets en fonction des parcours individuels. » 

(Martuccelli, 2002, p. 74). Autrement dit, un même support a priori n’agira pas de la même 

façon en fonction des individus. C’est bien le cadre de vie et le parcours de chacun qui 

rendra tel support efficace pour un individu, et inadapté pour un autre.  

Martuccelli décrit ainsi ce phénomène : « Le nombre de soutiens ne dit rien sur leur 

qualité. […] L’important c’est la manière dont les individus constituent des assises par le 

biais de relations ou d’objets, qui se chargent alors de significations nouvelles, en-deçà ou 

au-delà des rôles traditionnels. Investis en dépit de la distance ou à l’inverse malgré la 

proximité, ils créent alors autour de chacun d’entre nous un tissu élastique composé de 

relations professionnelles, amicales, familiales, ou de connaissances. C’est notre véritable 

monde à nous. C’est lui qui est protéiforme, et pas l’individu, même s’il ne se tient que 

grâce à lui. » (Martuccelli, 2002, p. 76) Il ajoute qu’en fait, « le rôle réel du support, au-

delà de sa matérialité, dépend de la manière dont il est investi par l’acteur, tout comme 

de la manière dont il investit l’acteur. » (Martuccelli, 2002, p. 72) 

 

Ce qui intéresse Martuccelli dans l’énumération des supports possibles, c’est d’une part 

de réfléchir à la manière dont ils permettent aux individus de se tenir face au monde, et 

d’autre part de réfléchir à la façon dont les individus pensent se tenir de l’intérieur. Il 

distingue deux types d’individus : les individus saturés de supports qui ne s’aperçoivent 

pas qu’ils en ont et sont persuadés de se tenir seuls de l’intérieur, et les individus en 

manque de supports, qui ne voient que trop bien les supports extérieurs dont ils 

bénéficient, allant jusqu’à les rejeter. 
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2. L’individu saturé de supports 

La société moderne valorise l’individu qui se serait fait seul, sans l’aide de personne, 

par la seule force de ses capacités propres à s’en sortir par le haut. Ce serait un individu 

qui se tient de l’intérieur, sans besoin de supports extérieurs. Or, Martuccelli indique que  

« le projet d’une société où chaque individu est tenu de l’intérieur n’a jamais été, dans la 

pratique, une réalité historique. […] [Pourtant], avec des modalités différentes selon les 

pays et les périodes, cette certitude n’a pas cessé d’accompagner les sociétés modernes. 

[…] La mise en place d’opérations de prise en charge n’a jamais mené à une remise en 

question en profondeur de cet idéal. Tout au plus a-t-on incriminé le « milieu » ou la 

« misère » de cette incapacité à se tenir de l’intérieur. » (Martuccelli, 2002, p. 58). On le 

voit, dans cette vision de l’individu autoporté, on oppose ceux qui sont en capacité de 

réaliser cet idéal et ceux qui en sont incapables, à cause de déterminants stigmatisants.  

Or, ce que dit Martuccelli, c’est que l’individu autoporté n’existe pas, ce n’est qu’un idéal 

que personne n’atteint. Cependant certains, par leurs positions sociales, parviennent à le 

faire croire à tous, y compris à eux-mêmes. Saturés par leur environnement, ils ne 

perçoivent pas qu’ils sont, comme les autres, tenus de l’extérieur. 

Pour Martuccelli, la suractivité est l’exemple type d’un privilège social important, qui est 

d’autant plus séduisant, qu’il est fortement invisible comme support, compte-tenu de la 

très grande légitimité sociale qui l’entoure. Pour commencer, elle signifie que l’individu 

dispose d’un travail, qui est en soi un support. La suractivité, symbolisée par l’agenda plein 

permet « à la fois l’ostentation du manque de temps […] et celle du suremploi du temps. » 

(Martuccelli, 2002, p. 86) Martuccelli ajoute qu’à « la différence […] du rapport au travail 

des autres couches sociales, marqué du double sceau du besoin économique et de la 

contrainte de devoir accomplir ce qui est exigé d’eux par d’autres, la suractivité des 

couches supérieures est énoncée comme une manifestation de la plénitude expressive 

d’une vie et se présente toujours comme libérée de toute autre contrainte que celle que 

l’on s’auto-impose par souci de performance individuelle. » (Martuccelli, 2002, p. 87) Les 

supports invisibles peuvent être de différentes natures. La psychothérapie est un autre de 

ces supports invisibles. 

Pour Martuccelli, il n’y a que pour les individus en haut de l’échelle sociale que « le modèle 

de l’individu autogouverné de l’intérieur peut encore faire repère, tant dans la pratique, en 

fait, ils se trouvent tenus par un grand nombre de supports invisibles. » (Martuccelli, 2002, 

p. 91). Occuper une place en haut de la société signifie donc être tenu de l’extérieur, mais 

ne pas en avoir conscience, l’individu est ainsi inséré dans un contexte social qui lui enlève 

« pour beaucoup, la charge réelle de cette problématique. » (Martuccelli, 2002, p. 92). Ce 

sentiment de ne dépendre de personne et de ne pas percevoir que ce n’est pas le cas, est 

en fait pour Martuccelli, « un privilège social qui ne dit pas son nom ». (Martuccelli, 2002, 

p. 93) 
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3. L’individu en manque de supports 

A l’opposé de ces individus saturés de supports, on rencontre des individus qui 

manquent de supports. Pour faire le parallèle avec l’exemple de la suractivité chez ceux 

qui sont saturés de supports invisibles, les individus qui manquent de supports font au 

contraire l’expérience de l’ennui, qui dans sa « banalité quotidienne même, est l’un des 

meilleurs symboles de la détresse de l’individu moderne, contraint de se tenir de 

l’intérieur » (Martuccelli, 2002, p. 90). Il démarque l’individu par rapport à un idéal ou l’on 

ferait un avec l’action, où on pense se tenir seul face au monde. 

L’individu en manque de supports connait une situation sociale fragile, qui le 

contraint à se tenir de l’intérieur. Or, très vite, il s’aperçoit qu’il en est incapable. En 

s’avouant qu’il n’est pas en capacité de s’autoporter, cet individu se disqualifie dans le 

monde hypermoderne, car il doit avoir recours à des supports extérieurs, visibles cette 

fois. Ces supports, stigmatisants, sont les protections garanties par l’Etat, autrement dit la 

propriété sociale.  

On voit ici poindre une dissension entre la vision de Castel qui n’envisage la propriété 

sociale que comme un support positif et Martuccelli qui, s’il lui reconnait bien sa dimension 

de support indispensable, y voit aussi une stigmatisation de l’individu possible. Martuccelli 

pense ainsi qu’il y a une très forte ambivalence dans les droits sociaux rendus possible par 

l’existence d’un Etat-providence : « d’un côté, il est un puissant mécanisme de justice 

sociale inventé dans la modernité, notamment vis-à-vis des personnes en difficulté, dans 

la mesure où il socialise la solidarité et leur permet institutionnellement de garder leur 

dignité ; mais de l’autre, il se met en place toujours concrètement par le biais d’un maquis 

de fonctionnaires ou de travailleurs sociaux, dont les attitudes ne sont jamais neutres, et 

qui peuvent, lors de leurs interactions, les réduire à un rôle de dépendance et de charité. 

C’est d’ailleurs la tension entre ces deux écueils insurmontables qui explique en partie à la 

fois le caractère protecteur et étouffant de l’Etat-providence, le fait que ses aides 

deviennent des supports invisibles pour certains […], des appuis reconnus comme 

incontournables pour d’autres […], enfin de dépendances lourdement stigmatisantes pour 

bien d’autres. » (Martuccelli, 2002, p. 97) 

Pour Martuccelli, les supports peuvent s’apparenter à des prothèses qui permettent à 

l’individu de s’accomplir, mais elles sont d’autant mieux acceptées, qu’elles ne gênent pas, 

qu’elles se font oublier. Or des supports comme l’aide sociale sont « massivement désignés 

comme des dépendances car ils sont à la fois trop visibles, non maîtrisés et unilatéraux. » 

(Martuccelli, 2002, p. 98) 

L’aide sociale permet de tenir des individus de l’extérieur, tout en les enjoignant à se tenir 

de l’intérieur. « Paradoxalement, c’est en étant constamment tenu de l’extérieur qu’ils sont 

censés apprendre à se tenir de l’intérieur. » (Martuccelli, 2002, p. 98) 
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En réalité, l’aide sociale se veut, sur le fond, être le pendant de ce qui permet aux individus 

saturés de supports, d’être tenus de l’extérieur, sans même qu’ils en aient conscience. 

Cependant, sur la forme, les dispositifs mis en œuvre ne peuvent pas être invisibles à la 

conscience de ceux qui manquent de supports et qui y ont recours. Trop visibles, ils sont 

au contraire stigmatisants. 

Ce processus témoigne en fait de l’injonction contradictoire dans laquelle sont placés ces 

individus en manque de supports, sensés parvenir à se tenir seuls de l’intérieur, alors 

même que ceux plus dotés en capitaux en sont incapables. Et pourtant, Martuccelli indique 

que bien plus que d’autres, et alors qu’ils sont perçus comme des individus « dépendants », 

donc pas indépendants ni en capacité d’élaborer des stratégies, ils se rapprochent souvent, 

et plus que d’autres, de la figure d’un individu se tenant de l’intérieur. « C’est dans ce 

contexte qu’il faut à terme comprendre les problèmes de dépendance : Pour un SDF […], 

la dépendance voire l’autodestruction par l’alcool, peut se révéler une façon de revendiquer 

une manière de se tenir de l’intérieur, surtout une manifestation d’indépendance vis-à-vis 

du travail social, là où l’hébergement de secours introduit un modèle par lequel l’individu 

est tenu de facto de l’extérieur dans ces endroits – institution où il perd toute liberté. » 

(Martuccelli, 2002, p. 101) 

 Par ailleurs, il existe également des supports dont la signification sociale varie d’un 

individu à l’autre. C’est le cas pour les supports pathologiques, qui créent des dépendances 

chez les individus qui y ont recours pour se tenir au monde. Mais entre l’alcool bue par le 

SDF et les médicaments consommés par le nanti pour réduire une anxiété ou combler un 

déficit d’énergie, la signification sociale de ces deux supports est très différente, en fonction 

de leur degré d’invisibilité. On voit que tous les supports sont loin d’être socialement 

souhaitables. 

Ainsi, « tous les individus se tiennent dans la mesure où ils sont tenus de l’extérieur, 

mais les supports seront jugés fort différemment en fonction de la situation sociale de 

l’acteur et de leur nature. Certains, dessinant des figures paradoxales du privilège, 

pourront se sentir comme se tenant de l’intérieur à l’aide de la plus grande des mauvaises 

fois, tandis que d’autres, à l’inverse et paradoxalement, ayant une plus forte capacité à se 

tenir de l’intérieur en sont bien plus profondément décriés ou définis comme dépendants. » 

(Martuccelli, 2002, p. 103) 

Pour conclure sur la sociologie des supports, Martuccelli considère qu’elle ne pourra 

se constituer entièrement qu’à partir du moment où elle critiquera radicalement deux 

postulats qui l’ont jusqu’à présent refoulée : une certaine conception de l’ordre social, et 

une représentation occidentale de l’individu comme un être sans attache. 

  

Outre Robert Castel et Danilo Martuccelli, un autre sociologue a recours à la notion 

de support pour analyser un phénomène social. Il s’agit de Michel Chauvière. 
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E. Michel Chauvière : le travail social comme support 

Michel Chauvière (né en 1946) s’inscrit dans la continuité de Robert Castel quand il 

aborde la notion de support (Chauvière, 2011). Il s’en saisit pour analyser le travail social, 

qui est un support pour ceux qui manquent d’autres supports classiques, quand il y a 

défaillance de la propriété sociale et de la propriété privée. Il repère quatre registres 

analytiques du social, quatre supports au travail social, un carré de l’intelligence vis-à-vis 

du social. Tout d’abord le droit. Comme il change, de nouvelles lois imposent de nouvelles 

pratiques. Actuellement le social se transforme de plus en plus d’un droit opposable à la 

collectivité vers un droit négocié en contrats, c’est-à-dire qu’il prend un caractère 

éphémère. Ensuite, les ressources financières, qui diminuent. On part des ressources 

créées par l’Etat (impôts) pour aller vers une « solidarité marchande », en passant par les 

solidarités familiales. Il y a là un enjeu sur la circulation des ressources, et donc sur les 

supports. Puis, les processus cognitifs, où l’on voit d’une part se modifier les contenus des 

formations initiales des travailleurs sociaux et apparaître d’autres types de formations au 

travail social, notamment à l’Université, et d’autre part où l’on voit changer les 

fonctionnements managériaux avec l’arrivée des cadres qui viennent d’autres secteurs que 

celui du travail social. Enfin, les institutions, qui organisent le social, qui a connu de 

profondes transformations depuis une trentaine d’années. Chauvière pose la question de 

la pérennité des moyens alloués, et il remarque qu’il y a effritement, qui oblige à monter 

en taille les structures sociales pour garder une forme de liberté vis-à-vis de la commande 

publique. Il y a alors réduction en nombre et en types d’activités, mais aussi en coûts. 

Pour Chauvière, chacun de ces supports est indispensable aux trois autres pour 

permettre l’exercice d’un travail social efficient. Même s’il y a une forme d’autonomie entre 

eux, il n’y a pas d’étanchéité entre ces quatre registres, Chaque changement sur chacun 

de ces quatre axes, produit des changements sur les trois autres. Or, ils s’effritent, ayant 

pour conséquence de fragiliser le travail social tel qu’il a été conçu.  

Chauvière s’interroge sur la capacité des métiers du social à faire encore support, 

alors même qu’ils sont en déconstruction. Donc, la précarisation du travail social, ainsi que 

sa perte de légitimité fragilisent les supports des bénéficiaires, qu’on appelle désormais 

des usagers, qui ont pour injonction de faire par eux-mêmes, de se supporter eux-mêmes. 

Cette approche des supports par Chauvière, bien qu’elle soit fort intéressante, est 

en décalage par rapport au sujet de notre mémoire et surtout par rapport à l’approche que 

nous souhaitons en avoir, c’est-à-dire du point de vue des acteurs directement concernés 

par le sujet abordé, et non pas celui des travailleurs sociaux qui interviennent aussi, mais 

que nous avons choisi de laisser de côté, nous ne nous réfèrerons donc que très peu à la 

vision de Michel Chauvière dans le cadre de notre travail de recherche. 
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On le saisit, la notion de support est plurielle, même si elle a une constante : sa 

nécessité absolue pour que les conditions objectives de possibilité des individus à se tenir 

dans la société contemporaine, soient réalisables. 

Ce qui nous intéresse, notamment dans l’approche de Martuccelli, c’est la diversité de ce 

qui peut faire support, mais également le fait que ce qui peut faire support à un moment 

donné puisse s’effriter à un autre, ou que ce qui fait support pour un individu, ne le fasse 

pas de la même manière pour un autre, dans ce qui semble être un contexte semblable. 

Dans le cas de notre sujet d’étude : les effets d’un déménagement sur des individus qui 

ne l’ont pas décidé, il nous semble que la notion des supports peut être pertinente. Nous 

allons donc, dans la partie suivante, expliquer comment nous souhaitons appliquer la 

notion de support à notre sujet de travail. 

 

II. La notion des supports et le déménagement 

A. Elaboration de la problématique au travail 

Pour rappel, notre question de départ consiste à nous demander quels sont les effets 

de l’annonce d’un déménagement sur les locataires d’un logement social, installés dans un 

quartier politique de la ville, dont il a été choisi par les pouvoirs publics que leur immeuble 

serait démoli. Compte tenu de ce portrait de départ, nous pouvons établir deux prérequis 

au regard de la théorie des supports. 

D’une part, les individus que nous allons rencontrer dans le cadre de notre travail de 

terrain ne seront ni des individus par excès selon Robert Castel, ni des individus saturés 

de supports selon Martuccelli. En effet, ces deux types d’individus se rapportent à des 

personnes de pouvoir, bénéficiant d’une consistance qui s’appuie sur un nombre de 

supports important. Tellement dotés en capitaux, sociaux, culturels, financiers, 

symboliques, qu’ils ne s’aperçoivent plus qu’ils sont supportés de l’extérieur. A notre sens, 

les locataires d’un logement social au cœur d’un quartier politique de la ville sont 

possiblement des individus par défaut selon Robert Castel, ou des individus en manque de 

supports selon Danilo Martuccelli. Cependant cela ne signifie pas qu’ils n’ont pas de 

support, ce qui nous intéresse alors c’est de repérer ce qui peut constituer des « conditions 

objectives de possibilité » pour ces individus dans le contexte d’un déménagement qu’ils 

n’ont pas décidé.  

D’autre part, nous pouvons établir que l’ensemble des locataires concernés bénéficient 

de l’attribution d’un logement social. Dans le cadre du programme de renouvellement 

urbain, leur logement sera certes démoli, mais ils ne perdront pas pour autant ce droit au 

logement social. Ils possèdent donc tous au moins le support que constitue le logement 

social. Que ce soit du point de vue de Castel, en tant que propriété sociale, ou de 

Martuccelli, qui reconnait l’existence de la propriété sociale comme support. 
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Cependant, il faut noter que cette propriété sociale que constitue le fait d’être bénéficiaire 

d’un logement social est assortie de droits : avoir un logement adapté à la taille du 

ménage11 et à un tarif accessible aux revenus de ce dernier ; mais aussi de devoirs, comme 

celui d’accepter les décisions du propriétaire quant au devenir du logement occupé, et donc 

de l’état de locataire du logement en question. Ici, dans le cas d’un logement social promis 

à la démolition dans le cadre d’un programme de renouvellement urbain, l’ensemble des 

locataires se doit de prendre acte de la décision des pouvoirs publics et du bailleur et entre 

nécessairement dans la procédure de relogement mise en place. On voit ici que les supports 

du propriétaire-bailleur et ceux des locataires sont inégaux. Le propriétaire-bailleur 

bénéficie du droit qui est le sien d’intervenir sur l’évolution des immeubles qui sont sa 

propriété. Il faut signaler que pour le NPNRU selon la loi de 2014, « L’une des ambitions 

centrales […] est de favoriser la mixité sociale, entendue comme « permettant l’accès à 

l’ensemble des secteurs du territoire de toutes les catégories de publics éligibles au parc 

social et en favorisant l’accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles aux 

secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. » [art. L.441 

de Code de la construction et de l’habitat]» (Union sociale pour l’habitat d’Ile de France, 

2017, p. 9). C’est donc au nom du mieux-être des locataires de logements sociaux des 

quartiers « politique de la ville », que leurs logements actuels sont démolis. Jacques 

Donzelot indique que cette question de la mixité sociale « émerge ainsi [d’]une image 

stigmatisante du logement social, renforçant l’identification des quartiers d’habitat social 

au « ghetto ».» (Donzelot, 2012, p. 29) C’est donc la vision des décideurs – dominants qui 

influe fortement sur la vie des locataires – dominés.  

 Ce qui nous intéresse, c’est d’étudier la façon dont chaque individu se saisit de cette 

décision extérieure dans le cadre du déménagement forcé qui est le sien. 

A la suite de Martuccelli, nous supposons que la façon dont les locataires accueillent la 

nouvelle de leur déménagement prochain dépend de leur consistance, de leur manière de 

se tenir au monde, c’est-à-dire des supports dont ils disposent, mais également de la façon 

dont ces derniers font effectivement support en fonction du parcours de chaque individu.  

Notre problématique se posera donc dans les termes suivants : le déménagement peut-il 

être envisagé comme un support des individus ? 

  

Nous faisons l’hypothèse, à la suite de Martuccelli, qu’il existe différents types de 

supports à l’œuvre dans la situation d’un déménagement, qui relèvent des conditions 

minimums de l’injonction à être un individu. Nous nous proposons d’en faire ressortir 

certains, dont nous tenterons de vérifier l’effectivité à partir de notre travail de terrain. 

                                                           
11 Désigne l’ensemble des personnes habitant normalement dans le logement, quel que soit leur lien de parenté. 

Il s’agit du logement habité de façon permanente, c’est-à-dire la résidence principale. (Ségaud, Brun, Driant, 

Jacques, 2002) 
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Nous profiterons du fait que Martuccelli indique que dès qu’un seul individu utilise un 

support, ce dernier peut être considéré comme un support de l’individu, pour envisager 

des types de supports que les auteurs étudiés n’abordent pas.  

 

B. Les hypothèses sur ce qui fait support dans le cas d’un déménagement 

La partie qui suit va consister à présenter nos hypothèses de recherche au regard de 

notre problématique. Nous supposons que différents supports sont à l’œuvre, quant à la 

façon dont les individus peuvent expliquer ce qu’ils ressentent à l’annonce de leur 

déménagement. Ainsi nous supposons que le logement, le quartier, les liens sociaux, la 

mobilité, le capital culturel et l’intervention sociale sont autant de « conditions objectives 

de possibilité » - pour reprendre les termes de Castel - des individus dans le cadre d’un 

déménagement, c’est-à-dire qu’ils sont autant de supports qui permettent à l’individu de 

maîtriser sa manière de « se tenir au monde », selon les termes de Martuccelli. 

 

1. Le logement 

Nous faisons l’hypothèse numéro 1 que le logement est une « condition objective 

de possibilité » pour les individus. En effet, lors de nos premières rencontres avec des 

habitants concernés par la démolition de leur immeuble dans le cadre de notre stage, 

plusieurs nous ont dit qu’ils ne voulaient pas quitter leur logement, qu’ils y étaient depuis 

longtemps, qu’ils voulaient y rester jusqu’à leur mort. Nous pensons donc que le logement 

constitue un support pour certains individus et que le fait de déménager les fragilise 

particulièrement, car ils perdent notamment certains de leurs repères. Perla Serfaty-

Garzon écrit ainsi que le déménagement « suscite la panique et l’anxiété chez certains 

habitants à la perspective de perdre la tonalité affective lentement construite de leur 

maison, ses articulations particulières, la place des objets et la disposition des pièces 

devenues si familières qu’elles autorisaient une routine rassurante. Non seulement à la 

perspective de l’effort physique et de la mobilisation de l’énergie que le déménagement 

requiert, mais aussi parce que l’évènement dévalorise le passé et laisse l’avenir dans le 

vague. » (Serfaty-Garzon, 2005, p. 213). Elle parle du déménagement comme d’une 

épreuve parce « qu’il exige de trouver en soi-même le recours pour aller vivre ailleurs et 

de disposer de l’énergie protentionnelle pour voir dans un nouvel espace un futur chez-

soi. » (Serfaty-Garzon, 2005, p. 214) 

Les indicateurs que nous chercherons à repérer pour établir que le logement peut 

représenter un support pour ses occupants sont des structures de phrases positives, 

laudatives ou nostalgiques qui marquent selon nous, un attachement particulier à son 

logement. 
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2. Le quartier 

En élargissant un peu l’espace concerné, nous faisons l’hypothèse numéro 2 que le 

quartier peut constituer une « condition objective de possibilité » pour les individus. La 

définition que nous donnons au terme de « quartier » est celle des limites du quartier 

politique de la ville de Monplaisir, fixées par l’INSEE. Il recoupe la moitié du quartier 

administratif de Monplaisir, et s’étend entre les boulevards Henri Dunant et Monplaisir et 

entre le boulevard Copernic et la route de Briollay. A l’intérieur de ce carré, on trouve la 

totalité de ce qui fait l’identité du quartier politique de la ville de Monplaisir : un centre 

commercial, une maison de quartier, un relais-mairie avec en son sein le service politique 

de la ville et la mission locale, Pôle Emploi, deux écoles, un collège, un lycée général et un 

lycée professionnel, une association des habitants, une laverie sociale, une épicerie sociale, 

un foyer de jeunes travailleurs, deux crèches, une maison des solidarités, une bibliothèque, 

une piscine, un gymnase, deux parcs, un city stade, un centre de soins. Ce quartier est 

également desservi par trois lignes de bus.  

Le programme de renouvellement urbain doit pouvoir « résoudre les problèmes des 

banlieues par une transformation de leurs structures spatiales qui permette d’y instaurer 

une mixité sociale, celle-ci étant considérée comme la condition requise pour que tous les 

problèmes dont elles pâtissent – insécurité, échec scolaire, chômage – puissent trouver 

une solution. » (Donzelot, 2012, p. 1). La sociologue Barbara Allen précise que ces 

quartiers sont « moult fois décrits, analysés comme des lieux d’exclusion, de relégation, 

voire «d’exil», ils existent aujourd’hui dans l’imaginaire collectif comme des lieux 

stigmatisés, des zones «de non droit», des lieux dangereux.» (Jaillet, Perrin, Ménard, 2008, 

p. 124) Cependant, elle ajoute que ces quartiers peuvent aussi être considérés comme des 

ressources, des supports donc pour leurs habitants. Nous nous demanderons avec elle si 

le quartier peut aider certains individus à se « tenir face au monde », pour reprendre les 

termes de Martuccelli. 

Les indicateurs qui permettront de vérifier cette hypothèse se trouveront dans un 

vocabulaire de valorisation du quartier, ou ayant trait à la notion de refuge. 

 

3. Les liens sociaux 

Le sociologue Serge Paugam explique que « le lien social, quelles que soient les 

époques, a pour fonction d’unir les individus et les groupes sociaux et de leur garantir, par 

des règles communément partagées, une coexistence pacifique. » (Paugam, 2008, p. 6) Il 

poursuit en indiquant que « les liens sont multiples et de nature différente, mais ils 

apportent tous aux individus à la fois la protection et la reconnaissance nécessaires à leur 

existence sociale. La protection renvoie à l’ensemble des supports que l’individu peut 

mobiliser face aux aléas de la vie (ressources familiales, communautaires, professionnelles, 

sociales…), la reconnaissance renvoie à l’interaction sociale qui stimule l’individu en lui 
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fournissant la preuve de son existence et de sa valorisation par le regard de l’autre et des 

autres. » (Paugam, 2008, p. 63). 

Nous pensons que la nature des liens sociaux entretenus par les individus concernés par 

le déménagement suite à la démolition prévue de leurs immeubles peut constituer une 

autre « condition objective de possibilité » de ces individus dans ce cadre spécifique. Ce 

sera notre hypothèse numéro 3. 

Les indicateurs tels que ce qui montrera la densité de leurs liens, leur multiplicité, leur 

nature, leur origine, leur profondeur, nous permettront d’évaluer si les liens sociaux sont 

un support de l’individu dans le cadre d’un déménagement forcé. 

 

4. La mobilité 

Un autre support des individus que nous envisageons pertinent à étudier dans le 

cadre d’un déménagement est la mobilité. C’est-à-dire d’une part la capacité physique à 

se mouvoir, mais également l’accès aux moyens de mobilité (automobile, transports en 

commun) et enfin, ce qui relève plus de la capacité cognitive à envisager la mobilité. Si 

plusieurs auteurs considèrent de manière négative la mobilité des habitants des quartiers 

politique de la ville, comme Jacques Donzelot pour qui « le confinement spatial des 

ménages pauvres dans des quartiers de « relégation » se traduit par une « immobilité 

volontaire » [qui] va de pair avec une attitude de repli » (Fol, 2009, p.86) , ou « Eric Le 

Breton qui fait « l’hypothèse que les groupes sociaux se différencient par leurs modes 

d’inscription territoriale, il définit celui des travailleurs pauvres par « l’insularité ». Cette 

insularité se caractérise par à la fois des activités circonscrites à un espace restreint, un 

isolement relationnel des personnes et une représentation discontinue et morcelée des 

territoires, faites de zones interdites ou à éviter. Elle implique une logique d’adaptation ou 

d’auto-restriction des pratiques des individus aux « territoires du proche » (Fol, 2009, p. 

87) ; Sylvia Fol, elle, prend le contrepied de ces arguments et considère que « si les 

contraintes de mobilité des ménages pauvres sont particulièrement fortes, elles ne se 

traduisent pas de manière inéluctable par un enfermement subi et un repli sur les maigres 

ressources du quartier. Les ménages pauvres développent des stratégies qui leur 

permettent de tirer parti de ces ressources et notamment de celles qui proviennent de 

l’ancrage local. » (Fol, 2009, p. 88) 

A la suite de cette dernière, nous ne pensons pas que l’immobilité ou l’insularité concerne 

la totalité des habitants de ces quartiers. Au contraire, nous émettons l’hypothèse numéro 

4 que la mobilité participe de la capacité des individus à se « tenir au monde », y compris 

là où la possibilité de sa réalisation est limitée. 

Nous chercherons donc à repérer des indicateurs qui montrent la fréquence des 

déplacements hors quartier, les modes de déplacement utilisés, mais aussi la capacité à 
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se projeter dans un autre environnement de vie que le logement occupé ou le quartier 

Monplaisir. 

 

5. Le capital culturel 

Il nous semble intéressant dans notre travail sur la notion de support de convoquer 

le concept de capital tel que l’entend Pierre Bourdieu. On ne parle pas de capital 

économique, qui semble ici inadapté. Nous aurions pu tenter de voir si le capital social des 

individus est un support dans notre cas d’étude (nul doute qu’il l’est dans l’absolu), mais 

la définition qu’en donne Pierre Bourdieu – « le volume du capital social que possède un 

agent particulier dépend […] de l’étendue du réseau des liaisons qu’il peut effectivement 

mobiliser et du volume du capital (économique, culturel ou symbolique) possédé en propre 

par chacun de ceux auxquels il est lié. » (Bevort, Lallement, 2006, p. 31) - ne nous semble 

pas tout à fait pertinent en ce qui concerne les individus que nous allons rencontrer, nous 

préférons rester sur le concept de lien social, qui nous semble revêtir moins de stratégies, 

de réseaux et de cumuls de ressources que le concept de capital social. Par contre, il nous 

semble pertinent de vérifier ce qui constituera notre hypothèse numéro 5, à savoir que le 

capital culturel, c’est-à-dire « les ressources de nature culturelle (parmi lesquelles les 

diplômes scolaires et universitaires ont pris une importance croissante) » (Accardo, 2006, 

p. 76) constitue « une condition objective de possibilité » dans le cadre d’un 

déménagement forcé. 

Les indicateurs auxquels nous nous attacherons concerneront le parcours scolaire 

des individus rencontrés, ainsi que ce qu’ils disent de la scolarité de leurs enfants quand 

ils en ont, ou de leur capacité à se projeter dans des parcours qui font appel à des 

ressources cognitives.  

 

6. L’intervention sociale 

Enfin, le dernier support que nous imaginons pertinent à convoquer dans le cadre 

d’un déménagement non décidé, est l’accompagnement social dont peuvent bénéficier les 

locataires de logements sociaux dans le cadre du relogement prévu par le NPNRU d’une 

part, via la procédure de relogement mise en place par le bailleur, et l’utilisation par eux 

de tout ce qui constitue l’accompagnement social global sur le quartier d’autre part. Nous 

pensons à des lieux comme la maison de quartier, la Régie de quartier, les associations 

dont la mission est de faire du lien social, présentes sur le quartier, mais également à la 

bibliothèque ou la piscine, qui sont moins immédiatement reliées à l’accompagnement 

social, mais participent pourtant de l’inclusion des habitants dans la vie de leur quartier. 

Notre hypothèse numéro 6 consistera donc à considérer que l’intervention sociale 

représente une « condition objective de possibilité » dans le cadre du déménagement qui 

constitue l’objet de notre étude. Il s’agira ici de vérifier si le travail social est un support 
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de l’individu dans le cadre d’un déménagement. Nous convoquerons alors Michel 

Chauvière.  

  Nous nous appuierons sur les indicateurs tels que la fréquence avec laquelle sont 

nommés ces lieux du quartier et les activités qui y sont pratiquées. Pour ce qui concerne 

le relogement, nous nous appliquerons à repérer si l’action de la travailleuse sociale 

engagée par le bailleur est positivée par les locataires.  

Ces six hypothèses posées, nous allons tenter de vérifier si le travail d’enquête de 

terrain les confirme ou les infirme. 

Cette deuxième partie avait pour objectif de présenter le cadre conceptuel dans 

lequel nous voulions creuser notre question de départ. La notion des supports nous a 

semblé pertinente. L’approche de Castel nous a permis de pré-classer les individus que 

nous allons rencontrer dans l’idéal-typique de l’individu par défaut, qui devient propriétaire 

grâce à sa propriété sociale, celle de Chauvière nous permet de ne pas oublier la place du 

travail social comme support des individus, mais c’est de Martuccelli que nous nous sentons 

le plus proche pour utiliser cette notion des supports dans le cadre de notre travail de 

terrain, il sera donc le plus sollicité. 

Une fois notre problématique établie, nous avons mis en exergue six types de 

supports pouvant constituer, à notre sens, des « conditions objectives de possibilité » des 

individus dans notre société contemporaine, lors d’un déménagement, dans le cadre de 

notre terrain. Il convient désormais de vérifier l’exactitude de ces hypothèses dans la 

prochaine partie, qui constituera la présentation et les résultats de notre enquête de 

terrain. 
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PARTIE 3 - Le terrain 

I. « La barre de l’Europe », immeuble choisi comme terrain d’enquête 

A. Présentation 

1. Choix du terrain 

Le choix qui a présidé à notre terrain d’enquête est basique : l’immeuble que tous 

les habitants du quartier Monplaisir appelle « la barre de l’Europe » est le premier des 

bâtiments qui sera démoli dans la cadre du renouvellement urbain du quartier Monplaisir, 

en 2020. Ses habitants sont donc les premiers habitants du quartier à déménager. La 

procédure de relogement a commencé en septembre 2018 et doit se terminer en juin 2019, 

soit la temporalité exacte de notre année de Master 2 Intervention et développement 

social. C’est cet unique aspect qui nous a fait nous orienter vers « la barre de l’Europe » 

comme terrain d’enquête. 

« La barre12 de l’Europe », construite à la fin des années soixante, est ainsi 

dénommée car elle est située « place de l’Europe » en plein cœur du quartier de Monplaisir 

à Angers et qu’elle est aussi haute que les tours les plus hautes du quartier avec ses dix 

étages. Située juste derrière le centre commercial, elle partage le quartier en deux. Le 

projet de sa démolition doit favoriser la liaison entre le collège et le lycée qui sont situés 

juste derrière elle, mais quasi invisibles actuellement, et la centralité du quartier constituée 

par l’espace commercial. Elle doit être remplacée notamment par un cheminement doux 

qui permettra la liaison entre deux parcs du quartier. Il n’y aura pas de bâtiment reconstruit 

sur son emplacement. 

Elle propose cent logements, du type 2 au type 5, tous pourvus d’un balcon aussi 

large que la pièce de vie, tous traversant et avec une vue à plusieurs kilomètres pour les 

logements les plus hauts. Elle dispose de cinq cages d’escalier, correspond toutes à une 

adresse différente, du 1 au 9 place de l’Europe.  

                                                           
12 Bâtiment construit en longueur symptomatique des grands ensembles des années 1950-1960 tout comme les 
tours, construites elles, en hauteur. La barre a deux entrées, une à l’avant, qui constitue l’entrée principale et 
l’autre à l’arrière, qui dessert souvent des parkings. Chaque cage d’escalier a son propre numéro. 
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https://www.bing.com/maps?q=quartier+monplaisir+angers&FORM=HDR

SC4 

 

https://www.pss-archi.eu/immeubles/FR-49007-248.html 

 
 

 

 

 

2. Un historique singulier 

Au tout début de notre démarche, nous avons écrit au bailleur propriétaire de cet 

immeuble, Podeliha, pour l’informer de notre objet de recherche et de notre volonté de 

contacter les locataires de « la barre de l’Europe ». La réponse de notre interlocutrice a été 

de nous orienter vers le référent du Nouveau Programme National du Renouvellement 

Urbain (NPNRU) à Angers Loire Métropole pour obtenir une validation de sa part. Nous 

l’avons donc contacté. 

  Le référent du NPNRU pour l’agglomération a eu lui aussi une réaction mesurée. Il 

souhaitait parler aux élus de notre projet avant que nous engagions toute démarche auprès 

des locataires. Finalement, nous avons obtenu un feu vert, nous en avons informé Podeliha, 

auprès duquel nous sollicitions le droit de sonner directement chez les locataires de 

l’immeuble. Nous n’avons jamais obtenu de réponse.  

En fait, ce qui expliquait ces réactions tièdes à nos sollicitations tenaient au fait que les 

locataires de « la barre de l’Europe » avaient été informés à plusieurs reprises depuis 2010 

de la démolition de leur immeuble, sans que ce ne soit jamais suivi d’effet, jusqu’à cette 

ultime annonce de septembre 2018 par le Président d’Angers Loire Métropole en réunion 

publique. 

Nos interlocuteurs craignaient donc, en tous les cas en ce qui concerne Angers Loire 

Métropole, que notre démarche attise une fois encore le mécontentement des locataires 

quant à ce projet annoncé et repoussé à plusieurs reprises. De plus, le mouvement des 

« Pas sans nous 49 », collectif qui se présente comme un « syndicat des quartiers 

populaires » s’est emparé en octobre 2018 de la question des conditions du relogement 

des locataires de « la barre de l’Europe » dans le cadre du NPNRU, ce qui a fait craindre 

https://www.bing.com/maps?q=quartier+monplaisir+angers&FORM=HDRSC4
https://www.bing.com/maps?q=quartier+monplaisir+angers&FORM=HDRSC4
https://www.pss-archi.eu/immeubles/FR-49007-248.html
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un mouvement plus ample aux décideurs politiques et aux bailleurs. Notre projet de 

recherche est donc intervenu dans un moment de tensions possibles. 

Cependant, nous ne connaissions pas ce contexte lors de notre choix de terrain et nous 

avons expliqué que cela ne représenterait pour nous qu’un élément de contexte pour 

comprendre les positionnements éventuels de certains locataires, mais que notre intention 

n’était pas de nous emparer de ces questions, mais bien de travailler sur les effets de 

l’annonce d’un déménagement sur les individus concernés.  

En ce qui concerne Podeliha, malgré plusieurs mails et un échange verbal rapide dans un 

contexte personnel avec la directrice adjointe de la structure, nous n’avons pas pu obtenir 

l’autorisation de contacter les personnes qui accompagnent les locataires dans leur 

relogement. Nous le déplorons, puisque nos informations sur la façon dont se déroule la 

procédure de relogement ne proviennent pas du bailleur, mais à la fois de la rencontre 

avec le responsable du NPNRU, de celle avec la référente logement de la Confédération de 

la consommation, du Logement et du Cadre de Vie (CLCV)13 Angers, et de celle avec deux 

assistantes sociales du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angers chargées 

d’accompagner les familles les plus vulnérables dans le relogement, qui ne vivent pas ces 

rencontres en direct avec les habitants. 

 

B. La procédure de relogement dans le cadre du programme de 

renouvellement urbain 

1. Règles de fonctionnement 

Le NPNRU prévoit une procédure de relogement normalisée qui contient plusieurs 

axes : 

- Une solidarité inter-bailleurs dans le relogement des ménages concernés par la 

démolition de leur logement. C’est-à-dire que ce n’est pas au bailleur dont 

l’immeuble est démoli de parvenir à trouver une solution de relogement pour la 

totalité de ses locataires, mais bien à l’ensemble des bailleurs. Dans les faits, le 

bailleur cherche des solutions dans son parc et sollicite les autres bailleurs en cas 

de souci particulier (type de logement, quartier…). 

- Un relogement à l’échelle de l’agglomération. Chaque commune de l’agglomération 

angevine est susceptible d’accueillir des ménages relogés dans son parc social. Ici 

s’exerce une volonté de rééquilibrage à l’échelle de l’agglomération, ceci pour 

parvenir à réduire la densité en logements sociaux des quartiers en renouvellement 

                                                           
13 La CLCV est une association de défense des consommateurs et des usagers. Elle a une mission 
d’accompagnement des locataires dans le cadre du NPNRU sur les deux quartiers concernés à Angers, Belle Beille 
et Monplaisir. 
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urbain et d’éviter de reloger les ménages dans des quartiers « politique de la ville », 

afin de favoriser la mixité sociale.  

- Une veille sur le coût du loyer pour les ménages relogés. Il est stipulé qu’à 

prestation égale, le loyer ne sera pas plus élevé dans le nouveau logement que dans 

le précédent, ceci pour ne pas déclencher de dépenses supplémentaires des 

personnes relogées. Ceci ne concerne pas un relogement dans un logement plus 

grand ou avec des prestations type garage qui n’existaient pas dans le logement 

précédent. 

- Une prise en charge par le bailleur du coût du déménagement et un remboursement 

des frais type remise en route du compteur électrique. 

 

Outre ces grands principes généraux, chaque ménage est soutenu dans son 

déménagement, via une charte de relogement inter-bailleurs qui fixe la procédure 

d’accompagnement des ménages concernés par la démolition de leur logement dans le 

cadre du NPNRU. 

 

2. Déroulement 

La procédure de relogement est uniformisée pour tous les bailleurs concernés par le 

relogement. Elle consiste en une suite d’étapes : 

-      Etape 1 : Réunion collective organisée par le bailleur à destination des ménages d’un 

même immeuble concernés par la démolition. 

- Etape 2 : Rencontre individuelle dans le logement des ménages avec un travailleur 

social. Pour Podeliha, il s’agit d’une personne spécifiquement recrutée pour accompagner 

les familles dans leur relogement. A cette occasion, le travailleur social procède à une 

enquête sociale. Elle concerne des données chiffrées comme le budget (revenus, dettes en 

cours, capacité locative qui ne doit pas excéder le tiers des revenus perçus) ou la 

composition du ménage (ce qui permet de définir les besoins minimaux en surface et en 

nombre de pièces). Elle concerne également les besoins objectifs des familles (proximité 

du lieu de travail ou d’un établissement scolaire, nécessité à utiliser les transports en 

commun, suivi des enfants dans le cadre du Programme de Réussite Educative14 (PRE), 

ascenseur et/ou douche pour les personnes à mobilité réduite, etc.). Enfin, l’enquête 

sociale vise également à prendre en compte les besoins exprimés par les locataires qui 

                                                           
14 Dispositif local et localisé, qui a pour but la prise en charge individualisée à partir de 2 ans et jusqu’au collège 
d'enfants en « fragilité » repérés la plupart du temps en milieu scolaire sur la base de critères multiples (état de 
santé physique, développement psychique et psychologique, contexte familial, facteurs socio-économiques et 
environnementaux). Le dispositif repose sur l'idée d'une approche globale des difficultés rencontrées par les 
enfants ainsi qu'une double volonté de placer la famille au centre de l'action et amener les différents acteurs du 
champ éducatif à coopérer. Source : http://observatoire-reussite-educative.fr/dispositifs/dossier-
PRE/programme-de-reussite-educative  

http://observatoire-reussite-educative.fr/dispositifs/dossier-PRE/programme-de-reussite-educative
http://observatoire-reussite-educative.fr/dispositifs/dossier-PRE/programme-de-reussite-educative
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peuvent concerner l’appartement en lui-même (avoir un balcon, un appartement ensoleillé, 

situé à tel étage, une cuisine séparée), le lieu d’habitation (rester vivre dans le quartier, 

ou au contraire partir dans un autre quartier ou en dehors de la ville) ou tout autre thème. 

Elle permet également, pour le travailleur social, d’évaluer les freins au relogement, 

d’identifier les individus en fragilité face à cette nouvelle et ce changement. 

Cette enquête sociale doit pouvoir permettre d’élaborer des critères de recherche d’un 

logement correspondant le mieux possible aux besoins du ménage. 

Il peut y avoir plusieurs rendez-vous avec les locataires les plus en difficulté : ceux qui 

n’envisagent pas leur déménagement notamment. Le CCAS ou la Caisse d’Allocations 

Familiales (CAF) peuvent prendre le relais du bailleur pour déverrouiller les situations les 

plus complexes. Ces partenaires, les travailleurs sociaux des bailleurs et de la Maison des 

Solidarités (MDS), ainsi qu’une psychologue du service santé publique de la Ville d’Angers 

ont des rendez-vous réguliers à ce propos. 

A l’issue de cette étape, le bailleur se met à la recherche du logement le plus pertinent 

pour le ménage. Les commissions d’attribution logements (CAL) sélectionnent les 

logements susceptibles de correspondre à la fois aux besoins du ménage et à d’autres 

critères imposés aux bailleurs. Notamment l’injonction des pouvoirs publics à favoriser la 

mixité sociale en évitant de reloger les familles dans d’autres QPV de la ville. Le bailleur 

doit également pouvoir repérer des ménages en capacité d’habiter en zone moins urbaine. 

- Etape 3 : Le bailleur propose un nouveau logement au locataire. Ce dernier peut 

refuser deux propositions de logements après les avoir acceptées dans un premier temps 

: par exemple, il valide un logement, il va le visiter et s’aperçoit qu’il est très sombre. Il 

peut aussi refuser une offre sur le papier : par exemple, on lui propose un logement dans 

un quartier qu’il ne souhaitait pas du tout habiter et il l’avait signalé. Dans ce cas-là, le 

refus n’est pas comptabilisé. Le locataire est obligé d’accepter le troisième logement qu’on 

lui propose. D’où l’importance pour lui de bien exprimer ses besoins au bailleur. Et 

l’importance pour le bailleur de répondre au mieux, pour ne pas perdre de temps dans la 

procédure de relogement, qui signifie que les démolitions sont retardées et que les 

nouveaux logements, le cas échéant, ne sont pas reconstruits. 

- Etape 4 : Le locataire déménage. 

Notre travail d’enquête s’est situé entre les étapes 2 et 4, sauf pour une personne, qui 

avait déjà déménagé au moment où nous l’avons rencontrée. 

Nous nous sommes donc entretenus avec des habitants en attente de première proposition, 

ayant refusé plusieurs offres non comptabilisées, ou une offre comptabilisée, ou encore, 

en attente de déménager après avoir accepté la proposition de relogement du bailleur. 

 

Le contexte du terrain expliqué, nous allons maintenant présenter la méthodologie que 

nous avons choisi d’adopter. 
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II. La méthodologie adoptée 

A. Les acteurs concernés par l’enquête 

1. Les professionnels 

Lorsque nous avons commencé à réfléchir sur notre thème de recherche, nous 

imaginions travailler à la fois sur les effets du déménagement sur les locataires et sur la 

façon dont les bailleurs accompagnaient les ménages concernés. Cependant, il nous est 

apparu rapidement, que la seule vision des locataires pouvait constituer en elle-même un 

travail de mémoire. Nous avons donc recentré dès le départ notre enquête sur locataires 

uniquement.  

Cependant, il nous fallait tout de même collecter quelques éléments explicatifs du 

fonctionnement des procédures et du contexte pour mieux comprendre ce que pourrait 

nous dire les locataires à ce propos. C’est pourquoi, nous avons effectué trois entretiens 

avec des personnes ressources. Nous avons pris des notes, mais n’avons pas enregistré 

les échanges. Il s’agit du référent NPNRU à Angers Loire Métropole, de l’animatrice-

coordinatrice logement à la CLCV et des deux assistantes sociales du CCAS chargées de 

suivre le relogement des ménages dans le cadre du renouvellement urbain sur les deux 

quartiers Belle Beille et Monplaisir.  

 

2. Les locataires de « la barre de l’Europe » 

N’ayant pas obtenu d’autorisation de Podeliha, nous nous sommes interdit de 

sonner systématiquement chez tous les habitants pour nous présenter et les solliciter pour 

un entretien.  

De même, nous n’avons pas eu accès à un listing exhaustif des locataires encore en place 

au moment de notre début d’enquête, ce qui nous aurait permis de réfléchir à 

l’établissement d’un échantillonnage, que nous aurions peut-être défini en fonction de 

l’ancienneté dans le logement ou de la composition familiale, ce qui nous semblait pouvoir 

être des facteurs explicatifs de la façon dont les individus pouvaient vivre l’annonce de leur 

déménagement prochain. Nous aurions ensuite contacté les personnes par téléphone. 

Finalement, nous avons utilisé plusieurs moyens pour entrer en contact avec des 

locataires de « la barre de l’Europe » : 

- Via l’intermédiaire de professionnels qui les connaissaient, nous avons ainsi 

rencontré trois personnes. 

- Via notre réseau personnel, qui nous a permis de rencontrer quatre personnes. 

- En sollicitant les locataires directement en bas de leur immeuble, un jour de marché. 

Ce jour-là, six personnes ont accepté de fixer un rendez-vous pour nous accueillir chez 

elles. Une ne nous a finalement pas ouvert le jour où nous nous sommes présentés et ne 

nous a pas rappelés malgré deux messages sur le répondeur. Ce jour-là, cinq personnes 

ont également refusé de nous accueillir pour un entretien. Deux hommes qui « n’étaient 
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pas intéressés », une femme qui ne parlait pas suffisamment bien le français, et deux 

femmes qui n’ont pas accepté de nous accueillir et nous ont expliqué pourquoi. Leur profil 

est assez semblable : elles vivent seules, elles sont arrivées dans « la barre de l’Europe » 

depuis plus de quarante ans et elles ne veulent pas parler de ce qui leur arrive, elles ont 

cependant pris toutes les deux une dizaine de minutes pour nous expliquer pourquoi elles 

ne souhaitaient pas nous rencontrer. La première est sous anti-dépresseurs depuis 

l’annonce de la démolition, elle nous dit qu’elle est « choquée », qu’« ils s’y sont pris trop 

tard » pour annoncer aux locataires leur prochain déménagement. La seconde, nous parle 

d’« arrachement », elle nous dit qu’à l’annonce de la démolition « le sol s’est écroulé sous 

[elle] », mais que désormais, elle va mieux, elle a accepté un logement adapté « à la 

vieillesse », elle reste dans le quartier de Monplaisir. 

Nous avons donc pu faire des entretiens avec douze individus qui vont déménager en 

prévision de la démolition de « la barre de l’Europe ». Cela représente onze logements, 

puisque nous avons rencontré un père et sa fille qui vivent ensemble au cours d’un 

entretien commun. En septembre, lors de l’annonce officielle du déménagement par le 

maire, 60 logements étaient occupés, c’est-à-dire que nous avons rencontré des individus 

issus de presque un cinquième des logements concernés. Outre l’entretien commun père 

/fille, nous avons également rencontré en même temps deux amies qui habitent la même 

cage d’escalier. Dans quatre autres cas, une tierce personne a pris la parole, la fille de 18 

ans dans un cas, et le fils de 10 ans dans l’autre, ils sont eux-aussi dans la procédure de 

relogement, et ont donc parlé de leur propre expérience. Dans les deux derniers cas, il 

s’agissait d’enfants du locataire en visite au moment de l’entretien, qui parlaient plutôt de 

ce que peut ressentir leur parent respectif. 

Autre spécificité qu’il nous semble importante à souligner : trois des entretiens se 

sont déroulés avec des personnes pratiquant un français fragile. Dans ces cas-là, notre 

présence dans les entretiens est plus marquée, nous avons tendance à induire les réponses 

dans les questions afin d’accompagner les personnes, notamment en ce qui concerne le 

domaine des sentiments ressentis. 

Enfin, un des entretiens a été malencontreusement effacé en sortant de 

l’appartement. Nous avons immédiatement pris des notes sur ce qui venait d’être dit, mais 

nous ne pourrons évidemment pas exploiter cet entretien comme les autres. 

 

Après avoir présenté les conditions spécifiques de modalités de rencontres et du 

déroulé des entretiens, nous allons présenter la méthode d’enquête employée. 
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B. Le choix de la méthode d’enquête 

1. Les raisons du choix 

Dès que nous avons retenu l’option de ne travailler que sous l’angle des locataires 

de « la barre de l’Europe », nous avons exclu la méthode quantitative. En effet, il ne nous 

a pas semblé pertinent d’élaborer un questionnaire, de le déposer dans les boites aux 

lettres par exemple et d’attendre ensuite qu’ils nous reviennent d’une manière ou d’une 

autre.  

Nous aurions pu également rencontrer les personnes et leur poser à tous les mêmes 

questions, cependant, il nous est apparu que compte tenu de la diversité probable des 

profils des personnes rencontrées et de la nature des informations que nous voulions 

recueillir, des sentiments, des parcours de vie, il était plus pertinent de nous diriger vers 

des entretiens qualitatifs et vers des entretiens semi-directifs ou nous avions un guide ligne 

pour aborder les thématiques sur lesquelles nous élaborions nos hypothèses. Notre idée 

était de comprendre comment des parcours de vie peuvent influer sur le ressenti à l’égard 

du déménagement : un questionnaire, trop fermé, aurait exclu de fait certains thèmes ou 

aurait imposé des thèmes inadéquats en fonction des divers profils rencontrés. Il nous a 

semblé également que l’entretien semi-directif nous permettrait de mieux cerner ce qui 

tient les individus rencontrés de l’extérieur, ce qui fait leur consistance, quels sont leurs 

supports dans le cas de ce déménagement. 

 

2. La grille d’entretien 

Une fois l’entretien semi-directif retenu, nous avons élaboré une grille d’entretien qui 

reprend les thèmes que l’on souhaitait aborder avec chacune des personnes rencontrées. 

Nous avons toujours commencé par la même première question : « quand êtes-vous arrivé 

dans cet appartement ? », ce qui permet soit une réponse fermée et formelle, soit un début 

de récit de vie. Ensuite, nous nous sommes adaptés à la personne en ayant en tête 

d’aborder tous les thèmes en lien avec nos hypothèses. 

La grille d’entretien se décompose ainsi15 : 

- Présentation de notre travail et de la raison de notre présence, demande 

d’enregistrement (cette partie n’apparait pas dans les enregistrements) 

- Première question : comment êtes-vous êtes arrivé dans cet appartement ? Elle 

correspond à notre hypothèse sur le fait que le logement fait support pour les individus. 

Nous cherchons également à savoir ce que les personnes ont pensé de leur appartement 

quand elles y ont emménagé et au moment de la rencontre. Y-a-t-il eu une évolution et 

pourquoi ? Nous demandons également la composition du ménage pour savoir qui vit dans 

l’appartement, car nous pensons que cela a une influence sur la façon de percevoir le 

                                                           
15 Voir Annexe I : la grille de guide d’entretien 
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déménagement. Nous cherchons à comprendre ce que les habitants rencontrés ont ressenti 

lors de l'annonce du déménagement, si cela les a fragilisés ou au contraire a constitué une 

opportunité. En cela, nous cherchons à vérifier notre problématique qui pose le 

déménagement comme un support des individus. 

- Autres questions, qui ne viennent pas toujours dans le même ordre : sur le quartier, 

nous souhaitons savoir depuis quand ils y habitent, ce qu’ils en pensent, ce qu’ils y font, 

quels y sont leurs usages, s’ils voient une évolution dans la vie du quartier. Nous cherchons 

à repérer s’ils sont utilisateurs des lieux de développement social sur le quartier ou si le 

bailleur les accompagne d’une façon qu’ils perçoivent comme positive ou négative. Soit ce 

que nous avons indiqué comme étant deux autres de nos hypothèses, à savoir que le 

quartier est un support des individus et que l’intervention sociale en est un autre. De 

même, nous cherchons à savoir s’ils ont des liens sociaux avec les habitants du quartier, 

s’ils sont faibles ou forts, s’ils ont des liens sociaux en dehors du quartier, si leur famille 

est plus ou moins présente, s’ils ont des amis. Ceci pour vérifier l’hypothèse que le lien 

social fait support dans le cadre d’un déménagement. 

 

3. Présentation des personnes rencontrées 

Dans le tableau ci-dessous, nous présentons de manière synthétique les personnes 

qui ont accepté de nous recevoir chez elles pour effectuer un entretien. Ceci permettra à 

notre lecteur de pouvoir y revenir en cas de besoin, quand il lira la partie sur la mise à 

l’épreuve de nos hypothèses16. 

N° Eléments parcours de vie « Barre de 

l’Europe » 

Information entretien 

1 Homme, 66 ans. Marocain arrivé en France dans les 

années 70. Rencontre sa femme, veuve, qui a 4 

enfants et habite « la barre de l’Europe ». Ont trois 

enfants ensemble, dont la dernière, 36 ans, a toujours 

habité avec eux. A exercé de nombreux métiers 

jusqu’à sa retraite. Il tient encore un stand au marché 

du dimanche de Monplaisir pour arrondir ses fins de 

mois. Sa femme a aussi travaillé, comme femme de 

ménage. A une voiture et une camionnette.  

Y habite depuis 

1977 (Sa 

femme, depuis 

1973) 

Rencontré via sa fille que nous 

connaissons comme collègue de travail. 

Sa femme, qui ne parle pas français est 

dans la pièce tout le temps de 

l’entretien, sauf pendant la prière. 

Passeront également le fils et la fille qui 

n’habitent pas dans le logement. A un 

moment, il quitte la pièce pour aller 

faire sa prière. 

A accepté une maison dans 

l’agglomération. Attend la validation 

par le bailleur pour le lendemain de la 

rencontre. 

 

                                                           
16 De même, un tableau synthétique des principaux propos tenus par les personnes rencontrées est consultable 
en Annexe II 
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1bis Femme, 36 ans. Fille du précédent. Agent de catégorie 

C de la fonction publique. Célibataire, sans enfant. A 

une voiture personnelle. 

A toujours vécu 

dans 

l’appartement. 

Nous connaissons cette personne, car 

c’est une collègue de travail. C’est son 

père qui prend le plus la parole. Elle 

s’exprime surtout quand il s’absente. 

Elle habitera avec ses parents dans le 

nouveau logement. 

2 Femme, 36 ans. Soudanaise, arrivée en France en 

2013 avec ses trois enfants. Son mari les a rejoints 

quelques années plus tard. Un 4e enfant est né en 

France. Il a 18 mois. Les trois autres enfants ont 11, 

9 et 6 ans. Elle travaille en alternance avec son mari. 

En ce moment elle ne travaille pas. Quand elle 

travaille, elle fait les saisons agricoles. Ne parlait pas 

français à son arrivée. Elle parle parfaitement anglais 

et arabe. A suivi des cours, ainsi que son mari, elle 

prend des cours de conduite. Le couple a une voiture. 

Y habite depuis 

2013. La famille 

est logée via 

France Terre 

d’Asile au 

départ. 

Mise en contact par la responsable du 

PRE sur le quartier. Une amie, qui ne 

parle pas français, est avec nous toute 

la durée de l’entretien. N’a pas de 

proposition de relogement. 

3 Femme, 79 ans. Française. Veuve. Son mari est 

décédé quand leurs quatre enfants étaient encore 

chez elle. L’un de ses enfants vit avec elle. Ouvrière 

textile puis industrielle. Retraitée. N’a pas le permis 

de conduire.  

Y habite depuis 

1970. Etait déjà 

dans le quartier 

avant. 

Rencontrée à la maison du projet dans 

le cadre de notre stage. L’entretien 

commence à deux, puis son amie qui 

habite aussi dans « la barre » nous 

rejoint. N’a pas de proposition de 

relogement. Son fils n’habitera pas avec 

elle dans le prochain logement. 

3bis Femme, 66 ans. Française. Célibataire sans enfant. 

Aide-soignante. Retraitée. A une voiture. 

Y habite depuis 

1983. 

Nous rejoint en cours d’entretien, chez 

n°3, qui l’a invitée à participer à la 

rencontre. A déjà connu un relogement 

pour cause de démolition programmée, 

qui n’a finalement pas eu lieu. 

N’a pas de proposition de relogement. 

4 Femme, 68 ans. Française. Veuve depuis 18 mois. 

Depuis 2000 sur le quartier. 5 enfants d’un premier 

mariage, 1 du deuxième. N’a pas le permis de 

conduire. 

Y habite depuis 

2010 

Rencontre en bas de l’immeuble. Son 

discours n’est pas toujours simple à 

suivre, digresse et divague. 

N’a pas de proposition de relogement. 

5 Femme, 26 ans. Française de Mayotte. Mariée, deux 

enfants de 3 ans et 18 mois. Ne travaille pas. N’a pas 

le permis de conduire. Son mari a un emploi 

d’insertion depuis peu. Il a une voiture. 

Y habite depuis 

2016. Est 

arrivée à 

Monplaisir à 6 

ans. Y a 

toujours vécu 

sauf quelques 

années dans un 

autre quartier 

avant d’avoir 

ses enfants. 

Rencontre de son mari en bas de 

l’immeuble un jour de marché. Elle 

n’était pas au courant de notre venue et 

son mari est absent lors de la rencontre. 

Elle accepte tout de même de nous 

accueillir. Ses deux filles jouent dans la 

pièce pendant l’entretien, l’attention de 

la maman est parfois détournée. 

N’a pas de proposition de relogement. 
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6 Femme, 42 ans. Franco-tchadienne, a vécu au Tchad 

jusqu’à 2007. Divorcée. 2 enfants, 19 et 18 ans. N’a 

pas le permis de conduire. 

Y habite depuis 

2009. 

Rencontre de son cousin en bas de 

l’immeuble un jour de marché, il n’y 

habite pas. Il nous dit qu’il sera présent 

lors de la rencontre pour faire 

l’interprète. Quand nous nous 

présentons, le cousin n’est pas là et n’a 

pas dit à sa cousine que nous venions. 

La cousine accepte de nous rencontrer. 

Elle parle un français sommaire, nous 

pouvons donc échanger sans interprète. 

Sa mère, une tchadienne en vacances 

en France, est présente tout le temps 

de l’entretien. Elle ne parle pas français. 

Sa fille de 18 ans vient avec nous un 

moment, nous en profitons pour lui 

poser quelques questions. 

Le relogement est acté dans un autre 

quartier de la ville. 

7 Femme, 82 ans. Française. Religieuse, vit en 

communauté avec 3 autres religieuses, sur deux 

appartements de la barre. A une voiture. 

Y habite depuis 

septembre 

2018. 

Rencontre en bas de l’immeuble. Nous 

avons malencontreusement effacé 

l’enregistrement quelques secondes 

après l’entretien. Nous avons donc pris 

des notes écrites immédiatement. Nous 

ne nous réfèrerons donc pas à cet 

entretien dans ce travail autrement que 

par ce que nous avons pu noter 

d’intéressant dans la façon d’envisager 

les choses. 

Doit visiter un logement le lendemain. 

8 Femme, 38 ans. Soudanaise. Arrivée en France avec 

son plus jeune fils en 2012. Son mari et les deux plus 

grands enfants sont arrivés en 2014. Les enfants ont 

10, 13 et 15 ans. Le plus jeune est en fauteuil roulant. 

Son mari et elles ont chacun un emploi d’insertion. 

Elle parle parfaitement anglais et arabe. A suivi des 

cours de français, ainsi que son mari, elle prend des 

cours de conduite. Le couple a une voiture. 

Y habite de 

2013  à octobre 

2018. La famille 

est logée via 

France Horizon 

au départ. 

Nous avons été mis en contact par la 

responsable du PRE. Son fils de 10 ans 

est avec nous dans la pièce, il intervient 

parfois pour prendre la parole et nous 

lui posons quelques questions. 

La famille a été relogé dans une 

commune de la première couronne 

depuis octobre 2018. 

9 Femme, 40 ans. Française. Divorcée, un fils de 20 ans 

qui vit avec elle. A deux emplois : femme de ménage 

et aide à domicile. N’a pas le permis de conduire. 

Y habite depuis 

2007. Habite 

dans le quartier 

depuis une 

vingtaine 

d’années. 

Rencontre en bas de l’immeuble. N’a 

pas de proposition de relogement. 

10 Femme, 77 ans. Française, ayant vécu en Tunisie 

jusqu’à 51 ans. Veuve. Rapatriée en France avec ses 

9 enfants âgés de 6 mois à 22 ans, après le décès de 

Y habite depuis 

2004, d’abord 

dans un T4 avec 

Mise en contact via la référente 

logement de la CLCV. Pendant 

l’entretien, son fils arrive. Il prend part 
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son mari, Tunisien. Vit en foyer, puis dans la famille 

avec ses 6 enfants les plus jeunes. Arrivée à Angers il 

y a 25 ans. Femme au foyer. En fauteuil roulant. N’a 

pas le permis. 

ses plus jeunes 

enfants, puis 

depuis 2014 

dans un T2 

seule. 

à l’échange. N’a pas de proposition de 

relogement. 

 

Après avoir présenté la méthodologie mise en place, l’outil construit pour vérifier nos 

hypothèses et le profil des personnes rencontrées, nous allons dans une dernière partie de 

ce travail de mémoire de Master 2, présenter les résultats que nous avons tirés de notre 

enquête. 

 

III. Les résultats de l’enquête : mise à l’épreuve des hypothèses 

A. Des individus en manque de supports 

Dans la deuxième partie de ce mémoire, nous avions considéré comme prérequis 

que nous rencontrerions des individus par défaut selon Castel ou des individus en manque 

de supports selon Martuccelli. En effet, plusieurs locataires ont évoqué leurs difficultés 

financières : « on est conscient qu’on a un loyer euh correct […] et que on subit les, 

progressivement les augmentations, et que là ça va faire un saut. Si on a la même chose 

au lieu de 450, 440, que là ça va être 500 et des poussières. Comment on va faire, 

comment on va vivre, comment on va ceci ? »  (n° 3 bis) ; « Moi je paie 525 euros là, et 

je lui ai dit : « Je veux pas dépasser 550 ». Je ne peux pas ! » (n° 3) ; à la question que 

nous lui posons sur son passage du locatif privé au logement social, une personne nous 

répond : « Le loyer est plus cher et heu, bah l’HLM est moins cher, faut dire ce qui est. […] 

C’était plutôt une opportunité financière de rester en HLM et les démarches sont beaucoup 

plus longues en privé, sachant que y’a des frais en plus d’agence ou des trucs comme ça 

donc... » (n° 9), « Je préfère rester comme ça dans les HLM financièrement. Après mon 

mari travaille mais voilà. Il a commencé tout juste son travail. Mais je préfère rester dans 

les HLM. Si j’ai les moyens, pourquoi pas, mais non, ça me dit pas. Tant que j’ai un 

logement, que mes enfants sont bien, je suis bien, c’est bon. » (n° 5)  ; d’autres ont abordé 

des éléments qui nous font penser que leurs moyens financiers sont limités : « Alors j’ai 

deux employeurs. A la journée j’suis auxiliaire de vie à domicile, donc je travaille toute la 

semaine plus les week-ends. » (n° 9) ; « Ben je fréquente l’association Eco-panier pour 

les aides alimentaires. » (n°5), à propos de l’achat d’un fauteuil électrique qui la rendrait 

plus autonome que son fauteuil manuel qu’elle n’a pas la force de bouger, une personne 

nous a dit : « Ca coûte cher, et j’ai pas les moyens. Avec ma petite retraite, je peux pas. 

Je paie le loyer, l’électricité, le gaz, les charges, les assurances. Je peux pas, j’ai pas les 

moyens. » (n° 10),  A la question des emplois exercés par les adultes de la famille : 

« Maintenant je travaille. Je fais travail insertion au Jardin de cocagne. » Nous lui posons 

la question du travail de son mari, elle nous répond : « Aussi insertion, au Ressourcerie 
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des biscottes. » (n° 8), une autre personne nous explique : « Et après j’ai trouvé un 

problème avec mon mari 2013, on est séparé, et il a des dettes de loyer comme ça et j’ai 

demandé pour déménager, mais il a dit « je veux finir les dettes, je fini tout les dettes » 

(n° 6). 

Outre ces aspects financiers, il apparaît que certains locataires expriment une 

incapacité à agir dans la situation de déménagement forcé qu’ils subissent : « « Mais quand 

je vois que les autres ils sont toujours en train de nous dire, bon ben, pfff, on est un cas 

sociaux qu’ils nous répondent, ben heu Podeliha. Un cas sociaux, parce qu’on a pas 

d’argent. Moi je sais pas les cas sociaux, y’a pire que ça quand même, un cas sociaux moi 

je sais pas » (n° 4), « Alors bien sûr, on fait partie des gens qui ont pas beaucoup d’argent, 

donc on fait ce qu’on veut des gens quoi. Vous savez un petit peu… » (n°3), « On est quand 

même dans un quartier assez populaire, Marrakech. Ils font ce qu’ils veulent de nous. » 

(n° 3 bis), « c’est eux qui ont construit parce qu’il y avait trop de, trop de monde, des 

étrangers etc., et là ils veulent redémolir, mais ça, fallait y penser bien avant ça. » (n° 

1bis), « Malheureusement maintenant on est obligés de déménager c’est dommage c’est 

dommage » (n°1) 

On voit ici l’illustration du rapport entre dominants et dominés qui se joue dans la situation 

que représente notre terrain. Où les dominants sont ceux qui décident, au nom de la mixité 

sociale, de démolir l’habitat d’autres, les dominés, qui n’ont pas de levier pour agir sur la 

situation qui les concerne. Ils ne sont pas dans la révolte, mais plutôt dans la soumission 

à un état de fait. Alain Accardo explique que « si les stratégies populaires sont aussi 

« raisonnables », c’est que l’habitus populaire a profondément intériorisé la logique des 

rapports de domination qui […] implique l’adhésion des dominés à l’ordre établi et s’inscrit 

chez eux sous la forme d’une disposition à l’acceptation, à l’obéissance et au respect des 

distances sociales. » (Accardo, 2006, p. 245) Il ajoute que « les classes supérieures ont 

d’ailleurs toujours tiré le meilleur parti (pour elles) de cette disposition fondamentale des 

classes populaires à se laisser manœuvrer, entretenue par des contreparties éventuelle, 

réactivée par des miettes de profit matériel et/ou symbolique. » (Accardo, 2006, p. 246). 

On voit ici à l’œuvre ce qui se joue, peut-être, dans la procédure de relogement : on 

accompagne au mieux le locataire dans son déménagement, et certains, même des 

réfractaires au déménagement, y trouveront finalement une issue positive, mais si cet 

accompagnement a été nécessaire, c’est bien parce que la démolition a été décidée 

unilatéralement. 

Il est à signaler que les dominés sont tout de même en capacité d’avoir recours à des 

stratégies. Nous avons pu l’identifier, notamment auprès de locataires pour lesquels le 

déménagement forcé était une opportunité à saisir. Comme les autres, ils n’ont pas eu le 

choix de la temporalité dans ce qui leur arrive, cependant le vocabulaire se rapportant à la 

soumission est moins visible que dans les témoignages précédents : « Je voulais 
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déménager, mais vu qu’on m’a parlé que, vers 2016, 2017, on m’a parlé qu’on allait être 

relogés, j’ai préféré attendre qu’on me loge tout simplement. » (n° 5), « il y a deux ans 

qu’on était demandé un autre HLM, mais il n’était pas facile trouver à cause la difficulté, 

comment te dire, on a demandé un logement adapté. Peut-être tu vois que notre 

appartement c’est grand, adapté. En plus, on est une grande famille de 5 personnes. »  

(n° 8), cette dernière personne a saisi l’opportunité offerte par le relogement pour obtenir 

ce qu’elle n’arrivait pas à obtenir par ses propres moyens avant la procédure de 

relogement. 

 

Ces quelques éléments confirment le fait que les locataires faisant l’objet de notre 

enquête sont plutôt des individus en manque de supports. Cependant, cela ne signifie pas 

qu’ils n’en disposent pas. Outre le fait qu’ils sont en possession d’une propriété sociale via 

le logement social, nous allons montrer qu’ils s’appuient également sur d’autres supports 

et nous allons nous demander si ces autres supports participent effectivement des 

« conditions objectives » d’être un individu, dans le cadre d’un déménagement, qui se 

« tient au monde ».  

 

B. Mise à l’épreuve des hypothèses 

1. Le logement  

Lors de nos entretiens, trois types d’attitudes sont apparues, les individus qui n’ont 

pas particulièrement à dire sur leur logement, les individus qui considèrent leur logement 

comme un refuge, un lieu de bien-être et ceux qui n’apprécient pas leur logement.  

Barbara Allen identifie quatre modes d’habiter, quatre familles, c’est-à-dire « les contenus 

et les processus concernant les modes d’investissement dans l’habitat, la manière dont son 

sens se construit pour des personnes ». (Jaillet, Perrin, Ménard, 2008, p. 125). Nous avons 

pu identifier des individus qui appartiennent à deux de ces familles du mode d’habiter 

présentées par Allen : elle parle tout d’abord d’attachement au logement, on y voit 

« l’expression d’un investissement important dans l’habitat. La manière de vivre dans le 

quartier, les pratiques, les relations entretenues construisent le sentiment d’un lieu vécu 

positivement, même si ce sentiment n’est pas exempt de difficultés, de problèmes » 

(Jaillet, Perrin, Ménard, 2008, p. 127) Elle explique que le logement est alors très souvent 

un lieu « étayant », car « il constitue une forme de ressource, de soutien » (Jaillet, Perrin, 

Ménard, 2008, p. 127). Pour notre part, nous parlerons de support. Allen ajoute que « le 

quartier a abrité ou abrite un projet de vie pour ces personnes et pour leur famille. Venir 

habiter là a constitué une progression et le quartier habité peut continuer d’abriter le sens 

d’une progression malgré les processus de fragilisation perceptibles partout, liés aux 

évolutions à l’œuvre dans certains quartiers, et aux difficultés rencontrées par nombre 
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d’habitants pour donner un sens positif à l’action publique qui y est conduite. » (Jaillet, 

Perrin, Ménard, 2008, p. 127) 

Pour illustrer cela, nous pouvons reprendre les propos d’une locataire, qui habite son 

logement depuis plus de cinquante ans, qui dit : « Quand je vais partir, je vais le regretter 

cet appartement. Le coin, non. Mais l’appartement, oui. Parce qu’on est trop bien, je suis 

très bien. J’ai mis dans ma tête que je n’aurai pas ce que j’ai là parce c’est grand. Mais, je 

regretterai beaucoup. », et qui ajoute « quand je suis arrivée là, c’était le paradis et depuis 

à peu près deux ans et demi, c’est l’enfer. » (n° 3), elle explique ensuite que des jeunes 

hommes ont investis le hall de son immeuble : « Bah tous ces jeunes qui viennent casser, 

qui viennent uriner dans l’escalier. Heu on fait une réflexion : « Toi la vieille, t’as qu’à 

déménagé, t’as qu’à foutre le camp. » Heu non je paye pour vivre ici et je suis chez moi 

ici. Et, et ben voilà c’est tout le temps comme ça et si on voulait ce serait la guerre, alors 

on finit par passer. » (n°3).  

On le voit, dans ce cas-là, le logement, en ce qu’il constitue un lieu de repli dans lequel on 

se sent en sécurité, comme dans un refuge, constitue une condition objective de possibilité 

de se reconnaître comme un individu. Malgré l’évolution de l’environnement qu’est le 

quartier, dans lequel l’individu a plus de mal à trouver sa place, on ne souhaite pas partir, 

car le logement est là, qui nous protège et dans lequel on se sent bien. Il est « étayant » 

nous dit Barbara Allen, il est un support. 

Allen parle ensuite de la famille du rejet du logement. Dans ce cas, le locataire refuse son 

logement. Il refuse également le quartier habité en tant qu’espace social. « Le quartier 

habité peut être soit mis à distance, soit refusé de manière construite et distancié, soit 

enfin, rejeté de manière massive et aveugle. » (Jaillet, Perrin, Ménard, 2008, p. 128). Nous 

avons rencontré des locataires qui appartiennent à cette famille, ainsi, cette mère de 

famille qui nous dit, à propos de son logement : « Tout d’abord […] il était propre et bien, 

mais dans deux mois, je vois qu’il y a humidité partout. Il était catastrophe. On est appelé 

l’association, ils sont là, il vient voir et après c’est eux qui appelé Angers Loire, heu Val de 

Loire et sont arrivés : beaucoup demandes, écrire beaucoup de choses, et après vient 

changer, enlever le papier, mis quelque chose, peut-être pour éviter il reste comme ça, 

mais il était très très ancien et, comment je dis, pfff, c’est pas bon. Et en plus, y’a du 

cafard. Tout d’abord quand je vois le cafard, je crois que c’est moi, mais après je trouve 

que tout... » et qui ajoute à propos du quartier : « à Monplaisir en fait, les jeunes, comment 

je veux dire, adolescents, ils font beaucoup de bêtises, beaucoup, beaucoup. Et c’est 

vraiment je veux pas éduquer mes enfants là-bas. C’est pour ça, j’ai demandé, heu, je 

demande pas à Monplaisir. Il n’était pas dans mon choix. » (n° 8), où cette autre qui nous 

explique : « Je cherche un bâtiment presque neuf, parce que quand on a un bâtiment 

vieux, il y a le problème de humidité, le problème de beaucoup de choses, c’est froid aussi, 

pour ça, moi j’ai besoin un appartement T5, nouveau, c’est pas comme ça. Ca c’est vieux », 
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et ajoute : « Des fois les enfants faire bagarre beaucoup ici. Ici moi les enfants, c’est pas 

pour les grands. Quand grandir, c’est dangereux Monplaisir. » (n° 2) 

Nous avons aussi rencontré des individus qui n’appréciaient pas leur logement, sans qu’on 

puisse considérer qu’ils rejetaient par ailleurs leur environnement, c’est bien le logement 

qui leur pose problème, et lui seul. Ainsi, cette personne qui explique que dans son 

logement « Y’a l’humidité, j’ai tous les volets de cet appartement qui sont cassés, enfin 

plein de trucs, plein de trucs. », et à qui on demande « donc finalement, et est-ce que vous 

êtes déçue de le quitter ? » et qui nous répond, en éclatant de rires : « Pas du tout ! » (n° 

5). Ici, le logement est détesté, mais pas le quartier, car cette même personne explique, 

après que nous lui ayons dit que plusieurs locataires ont critiqué l’attitude de certains 

jeunes du quartier «Non franchement. Là c’est pas vrai, je suis pas d’accord. Les jeunes 

après c’est la vie j’ai envie de dire. On peut pas vivre dans un monde où y’a pas des jeunes 

qui font des conneries, on va dire ça comme ça. »  Ainsi que d’autres qui ne critiquent pas 

leur environnement, mais qui louent particulièrement leur logement, comme cette femme 

handicapée, qui ne peut pas sortir de chez elle sans ses enfants et pour laquelle son 

appartement représente une ouverture sur la vie : « Y’a le balcon, y’a la vue que je voie, 

même les voitures, que je regarde les voitures. C’est un plaisir que je voie même les 

voitures comme ça. » (n° 10) et qui explique : « Maintenant, si je dois déménager, la place 

que je vais la prendre jusqu’à la fin de ma mort. Je veux plus déménager, parce que j’ai 

pas la santé pour déménager. Et je prends l’habitude dans un logement, je peux plus sortir 

de ce logement-là. Mon appartement, j’ai trop mal au cœur. Je dis « mon dieu, je sortirai 

pas d’ici, même s’ils font tomber tout le bâtiment sur ma tête, je meurs mais je veux pas 

sortir d’ici. » 

De ces exemples, nous pourrions en conclure que le logement représente une 

« condition objective de possibilité » pour certains individus, en cela qu’il les « tient au 

monde ». La perspective de le quitter est très douloureuse, anxiogène, voire 

inenvisageable pour elles. Et nous pourrions en conclure, aussi que le logement ne 

constitue pas pour d’autres, une « condition objective de possibilité » de s’accomplir en 

tant qu’individu, qu’il est une prison de laquelle ils sont ravis d’avoir l’opportunité de 

s’échapper, qu’il ne les « tient pas au monde », en déformant un peu l’expression de 

Martuccelli. 

Cependant, nous mesurerons notre propos, car nous ne perdons pas de vue que dans le 

cas présent de notre enquête de terrain, le logement social représente en lui-même un 

support pour des individus qui rencontreraient des difficultés, dans un contexte moins 

accompagné, à se loger dans des conditions similaires, c’est-à-dire un logement adapté à 

la taille de leur ménage avec un loyer qu’ils peuvent prendre en charge. Il nous semble 

donc ici, que ces individus que nous avons présentés comme étant des individus par défaut 

disposent de supports qu’ils ne reconnaissent pas comme tels. Ils sont supportés de 
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l’extérieur et n’en ont pas conscience. Où alors, ils n’en ont que trop conscience, et ce 

logement, dont ils ont honte parfois - « Vous savez des trucs comme ça, ça donne pas très 

envie d’inviter des gens.  Mais après ma famille, ils comprennent parce qu’ils savent que 

ça va être démoli, mais quelqu’un qui connait pas, il va dire « mais t’es sale »… Je suis pas 

sale du tout, je fais le ménage hein. Ou avant j’avais plein de cafards dans cet 

appartement. » (n°5) – ne fait que stigmatiser leur besoin de recours à l’aide sociale 

symbolisé par ce logement social.  

Notre hypothèse 1, le logement représente un élément constitutif de ce qui permet à un 

individu d’être supporté, est confirmée par notre enquête. Nous y apporterons cependant 

des nuances : dans le cas précis de notre enquête où les individus sont empêchés dans de 

larges mesures de choisir de quitter leur logement quand celui-ci leur déplaît, dépendant 

de la temporalité des bailleurs, de la priorisation de leur dossier, et de leur faible capacité 

de paiement, le logement peut être rejeté par ses occupants. Ici, y compris dans des 

conditions d’insalubrité telles que décrites plus haut, le locataire n’est pas celui qui choisit 

quand il quitte son logement. C’est un support dont l’individu n’a pas conscience. Nous 

pourrions parler à la suite de Martuccelli d’un « support stigmatisant » où la personne qui 

bénéficie d’une aide sociale la rejette parce qu’elle ne lui convient pas, parce qu’elle n’est 

pas adaptée, parce qu’elle est trop visible aussi. Ici, nous considérons que parfois le 

logement ne constitue pas une « condition objective de possibilité » de l’individu en ce 

sens que ce dernier ne peut pas s’appuyer sur son logement pour se constituer en tant 

qu’individu. Au contraire, l’étayage cède et le logement stigmatise son habitant dans sa 

pauvreté, sa dépendance à autrui, son incapacité à le quitter malgré son état.   

Par ailleurs, pour ceux qui apprécient leur logement au point de ne pas vouloir le quitter, 

le logement est bien un support, en cela qu’il constitue le moyen d’avoir une consistance 

suffisante pour se tenir au monde. Cependant, il empêche les locataires concernés de se 

projeter dans un déménagement, car ils ne sont pas dans la disposition d’accepter de 

quitter leur logement de manière positive, leur logement les tient donc dans leur monde, 

mais pas forcément « au monde ». Au contraire, support positif à un instant T, qui peut 

durer plusieurs décennies, le logement devient un support « handicapant » dans le cas 

d’un déménagement forcé.  

Martuccelli indique qu’il « s’agit de reconnaitre la pluralité des supports à l’œuvre et la 

diversité de ses effets en fonction des parcours individuels. » (Martuccelli, 2002, p. 74)  

Il nous semble qu’il dit là qu’un support est plus ou moins pertinent dans sa capacité à 

permettre aux individus de se réaliser. Nous supposons que nous pouvons aller plus loin 

et que nous pouvons suggérer qu’un même support est non seulement plus ou moins 

efficace, mais qu’il peut également avoir des effets antagonistes en fonction des individus. 
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Nous avons parlé du logement, nous allons maintenant élargir l’environnement des 

individus et nous intéresser à leur quartier. 

 

2. Le quartier 

Lors des entretiens, lorsque nous utilisons le terme de « quartier », nous avons en 

tête les frontières délimitées administrativement par le QPV. Même si nous n’avons pas 

demandé aux personnes rencontrées ce qu’elles entendaient par le terme de « quartier », 

il nous a semblé qu’elles utilisaient les mêmes bornes. Ce qui nous fait dire cela est le fait 

qu’elles n’ont nommé que des équipements en cœur de quartier, qu’elles ont cité des rues 

ou des espaces également dans le QPV. Nous reconnaissons aisément que nous aurions dû 

être plus rigoureuse et inclure une question sur les limites du « quartier » dans notre guide 

d’entretien, cependant nous allons tout de même considérer que le thème de quartier 

recouvre l’aire géographique du QPV, qui recouvre à Monplaisir la presque totalité de ce 

qu’on appelle par ailleurs « quartier Monplaisir » à partir des délimitations géographiques 

données par la collectivité territoriale. 

Plusieurs des habitants anciens du quartier dressent un portrait avant/après du quartier, 

montrant qu’ils ont noté une dégradation des relations et du fonctionnement général. Ainsi, 

cette femme qui a toujours vécu dans le quartier décrit une ambiance qui se modifie : 

« Avant y’avait le respect, heu y’avait moins de bazar, même si y’avait du bazar si on 

pouvait dire ça comme ça, parce qu’il y a toujours eu une relation très tendue entre les, 

entre Monplaisir et la Roseraie par exemple, entre les quartiers, mais ça c’était calmé. Mais 

là au jour d’aujourd’hui les jeunes heu, même s’ils te, ils te connaissent ou ils te 

connaissent pas hein, ils s’en foutent complètement. Et ben, s’ils veulent te cracher à la 

gueule, ils te cracheront à la gueule et, et maintenant c’est l’effet bande, c’est même pas 

un seul individu c’est qu’ils viennent à plusieurs te casser la tête, ils viennent, y’a beaucoup 

de squattage et tout, et encore franchement, nous ça va dans mon porche à moi, parce 

que nous on est deux, y’a moi et mon voisin du 6e étage, heu on sait très bien comment 

ça se passe et on a pas peur d’eux si tu veux. On n’a pas peur d’eux, parce que moi 

plusieurs fois j’en ai viré des jeunes hein, ici. Ben après j’aurais pu avoir des représailles 

sur le véhicule de mes parents ou sur mon propre véhicule à moi. Genre le casser, le brûler 

etc., mais bon ça a pas été le cas, mais mon voisin c’est pareil, mon voisin il les a viré 

aussi. Donc heu, mais là maintenant au jour d’aujourd’hui, je les ai virés je sais pas 

combien de fois ils reviennent toujours. » (n°1bis), elle ajoute : « Oh oui, ça me tape sur 

le système parce que moi je me dis heu y’a plus de respect, c’est chacun, chacun est chez 

soi et ben nous y’a quand même du respect envers le voisinage, etc. Les jeunes 

d’aujourd’hui y’a plus de respect, ils cassent tout. Le jour de l’an t’es obligé de de garer ta 

voiture à tataouine parce que t’as peur qu’on te la brûle. Moi, déjà la mienne, elle a failli y 

passer une année. » Elle termine son propos en disant : « Ah ouais, c’est bon : Monplaisir 
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j’en ai marre là. Je suis arrivée à un bout, à un moment où que ça me casse les pieds. 

Comme je te disais ça a vachement changé et puis même, j’ai envie de voir autre chose. 

Ca fait quand même 36 ans, je suis née ici, j’ai grandi ici. C’est clair que ça va faire bizarre, 

c’est tout à faire normal. Mais heu, après je me dis, repartir heu à zéro, pourquoi pas. » 

Une autre personne parle de l’occupation du hall de son immeuble :  “ Moi je sais qu’une 

fois, pas l’été dernier mais l’autre, je pouvais plus rentrer chez moi au 9e, ils étaient 18 sur 

le palier, entre le 9 et le 10e. Donc on est plus du tout en sécurité. Là en ce moment, on 

peut pas dire que voilà… » (n° 3bis) Son amie poursuit : « Mais ils viennent le soir parce 

qu’il y a des saletés dans le hall le matin qu’il y a pas quand on… Le jardinage ils ont 

nettoyé. On voit bien quand ils passent parce qu’ils laissent des boîtes, ils laissent des 

mégots, ils laissent des… » (n° 3) Quand nous leur demandons si en dehors de leur 

immeuble, le quartier est également sujet à critiques, la première nous répond : « J’y vais 

plus, je ne vis plus dans le quartier, enfin sur la place. J’y mets plus les pieds. » Et quand 

nous lui demandons si elle va à pied dans le quartier, elle nous répond que « non, pas du 

tout » (n° 3bis), alors que son amie continue à se promener dans le quartier. Toujours sur 

l’occupation du hall d’immeuble, une personne nous explique : « J’ai jamais eu d’ennui 

particulier avec les jeunes du quartier, mais y’a trop de regroupements, ils sont trop 

souvent dans les halls d’entrée à fumer, à boire. Après les halls d’entrée c’est dégueulasse. 

Donc, ça entre ça sort, ils font ce qu’ils veulent, et heu. Et c’est pénible, on se sent pas en 

sécurité. » Elle ajoute : « Même si j’ai jamais eu de soucis hein. » (n° 9) 

Cependant, ce n’est pas parce qu’un individu critique le quartier qu’il souhaite forcément 

le quitter. Ainsi cette femme qui déplore le manque de sécurité de la place de l’Europe, 

explique : « Si je peux rester sur Monplaisir, je vais rester, mais beaucoup plus calme. » 

(n°9). Et quand on lui demande pourquoi elle veut rester, elle nous indique : « Ca fait, j’ai 

commencé mon apprentissage au magasin de vêtements qui était à l’époque à la place de 

l’Europe. […] alors du coup, je suis toujours restée sur Monplaisir en fait. J’ai commencé 

mon apprentissage à Monplaisir, j’ai habité aux Kalouguines, après je suis boulevard Henri 

Dunant et puis je suis arrivée ici. » 

Une autre femme, qui sait au moment de l’entretien qu’elle va quitter le quartier nous dit : 

« Moi j’ai besoin de quitter ici. C’est l’appartement qui est ancien. Si l’appartement bien, 

je retrouve ici. […] Mais moi parfois j’ai peur à cause de mon fils. Mon fils il est grandi ici. 

Lui, tout le temps il est ici en bas. […] Avec formation il est parti, s’il part avant au lycée, 

mais si week-end ou s’il part pas, il est ici. A cause de ça que quand je vais  partir là-bas, 

j’ai peur, parce que lui venir ici là. […] Pour lui j’ai peur. C’est ça que je dis à lui. Quand 

on va déménager là-bas, tu viens pas ici. Et lui il a dit « pourquoi maman, je reste là-bas, 

je fais quoi ? » » (n° 6)  

Au contraire, certaines personnes ne parlent pas de l’ambiance du quartier quand on les 

interroge, et d’autres expriment clairement leur envie d’y rester : « En fait, je veux rester 
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à Monplaisir, parce que moi en fait je suis venue ici depuis l’âge de 6 ans à Monplaisir […] 

J’ai vécu ici, j’ai été à l’école ici, j’ai été au lycée ici (sourire), je connais tout le quartier, 

on va dire ça comme ça. Et je me vois mal aujourd’hui de aller dans un quartier que je 

connais pas. Peut-être ça serait bien pour changer un peu, mais je connais le quartier quoi 

(sourire). […] moi je connais tout le monde, je connais le quartier, je connais le 

fonctionnement. On peut dire que c’est un quartier heu comment dire ça, où il y a un peu 

de délinquance, parce que dans ce cas-là, on est plus dans la délinquance, les petits jeunes 

tout ça là du quartier. Mais moi je connais les petits jeunes parce que j’ai grandi dans le 

quartier, je sais comment ils fonctionnent… Voilà (rires) Elle ajoute ensuite : « Ca me 

convient, alors que dans un autre quartier, je serais on va dire, entre parenthèses, invisible 

à tout ce qui se passe, pas de connaissances, rien, enfin. Alors qu’ici je connais un peu 

tout quoi (rires). Mais au niveau des jeunes qui sont en bas en train de faire n’importe quoi 

en bas, je serai heureuse de partir (rires). Franchement même, juste un exemple, le soir 

des fois il m’arrive de sortir en urgence si la petite elle a de la fièvre, je vais en pédiatrie, 

ben j’ai peur de sortir de chez moi, je sais pas qu’est ce qu’ils vont faire (rires). Vous savez. 

Quand mon mari il n’est pas là, c’est, j’aurais peur de sortir toute seule le soir si y’a les 

jeunes en bas. On sait jamais ce qu’ils peuvent faire la nuit, ou peut-être que je peux 

rencontrer quelqu’un que je connais pas visuellement, donc ça fait peur hein. Mais bon, 

après je m’y fait. »  (n° 5) 

On voit ici que le quartier peut à la fois constituer pour les individus une ressource ou une 

contrainte. Déjà, dans une étude de 1966 sur le relogement, Henri Coing notait la force de 

l’habitude dans l’attachement au quartier : « [Les habitants], dans leur ensemble, ne 

ménagent pas leur attachement au quartier. Ils ne s’aveuglent pas sur ses tares […] 

Cependant, au terme même d’une énumération spontanée de ses défauts, survient 

l’affirmation tranchante : « mais je suis très satisfait de mon quartier », […] et ils ne 

savaient comment s’expliquer davantage. » (Coing, 1966, p. 45) 

 « Un thème revenait sans cesse, au cours de nos interviews, celui des habitudes nées de 

la stabilité. […] La répétition des mêmes cheminements, des mêmes rencontres, la fidélité 

du client à ses commerçants, du promeneur à son itinéraire familier, forment entre les 

hommes, les maisons, les rues, des relations qui n’ont rien d’accidentel. […] Chez les 

personnes âgées, ce sentiment peut prendre une force extraordinaire. […] Il s’y ajoute, 

parfois, le poids d’une enfance encore trop présente : quitter le quartier reviendrait à 

rompre le lien ombilical qui rattache un homme à sa maison natale. » (Coing, 1966, p. 45) 

France Guérin-Pace nous explique que « les banlieues de relégation font souvent naître 

chez leurs habitants un fort sentiment d’appartenance, à la fois par le sentiment d’exclusion 

et d’abandon qui s’y développe et par la stigmatisation qui résulte du regard des autres 

habitants de la ville et des politiques municipales développées à l’échelle du 

quartier».  (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 154). Elle ajoute que « l’attachement 
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se traduit par un sentiment de bien-être en ce lieu et a contrario un sentiment de perte si 

on est obligé de le quitter. » (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 155), et précise que 

«[L’âge] apparaît déterminant dans l’attachement au quartier. Ainsi, déclarer regretter son 

quartier en cas de mobilité est plus le fait des personnes âgées de plus de soixante ans » 

(Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 157). 

Il nous semble que ce qu’elle écrit peut se rapporter aux personnes avec lesquelles nous 

nous sommes entretenues : la critique du quartier est présente, surtout en comparaison 

avec ce qu’était le quartier autrefois, on s’y sent parfois en insécurité, il s’y passe des actes 

répréhensibles et l’entraide n’est pas la même. Cependant, tous ne veulent pas quitter le 

quartier. La force de l’habitude est là, la méconnaissance de l’ailleurs également. Les 

personnes plus âgées, en tout cas celles que nous avons rencontrées, semblent 

effectivement plus attachées à leur quartier. Mais c’est aussi peut-être parce qu’elles sont 

moins en capacité de se projeter dans un ailleurs. Ainsi, nous avons pu entendre à propos 

de la façon dont les personnes perçoivent leur déménagement : « A vingt, trente ans, j’me 

poserais, j’me serais pas posée les mêmes questions. » (n° 3bis), « Ben non, on est plein 

de vie, on est plein de force. Tandis que là… » (n° 3).  

 

Pour conclure sur notre hypothèse 2 qui supposait que le quartier constitue une « condition 

objective de possibilité » pour les individus, nous pouvons, de la même manière que pour 

le logement, indiquer que le quartier constitue effectivement une support pour les 

individus, mais que dans le cas d’un déménagement forcé, il peut empêcher les individus 

de se projeter, et donc nous pouvons dire que le quartier est un support antagoniste du 

déménagement : le positionnement des individus par rapport à leur quartier va favoriser 

ou au contraire fragiliser leur démarche de déménagement. Là encore, à la suite de 

Martuccelli, nous pouvons souligner que l’effet d’un support repose sur le parcours 

spécifique de chaque individu. 

 

Après le quartier, nous allons nous intéresser aux liens sociaux des individus 

rencontrés. 

 

3. Les liens sociaux 

Notre idée est ici d’identifier quels types de liens sociaux entretiennent les individus 

rencontrés et de vérifier si tel ou tel type de liens constitue un support dans le contexte 

d’un déménagement, puisqu’on le sait, les liens affectifs, amicaux ou amoureux sont déjà 

identifiés par Martuccelli comme faisant partie de ce qu’il appelle les supports avouables. 

De même, Castel reconnait une force aux liens sociaux et distingue deux axes 

d’intégration à la société, dont l’un concerne ce qu’il nomme la « protection rapprochée, 
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qui est une « insertion dans un réseau de sociabilité socio-familiale et communautaire » » 

(Martin, 2013, p. 297).  

Serge Paugam nous rappelle que « les liens sont multiples et de nature différente, mais ils 

apportent tous aux individus à la fois la protection et la reconnaissance nécessaires à leur 

existence sociale. La protection renvoie à l’ensemble des supports que l’individu peut 

mobiliser face aux aléas de la vie (ressources familiales, communautaires, professionnelles, 

sociales…), la reconnaissance renvoie à l’interaction sociale qui stimule l’individu en lui 

fournissant la preuve de son existence et de sa valorisation par le regard de l’autre et des 

autres. » (Paugam, 2008, p. 63) 

Il distingue quatre types de liens sociaux, mais nous nous attacherons à deux, les autres 

ne nous semblant pas correspondre à notre enquête. D’abord le lien de filiation, qui 

concerne la famille. Il est souvent lié « à la notion d’attachement, au sens de la relation 

qui unit deux ou plusieurs individus à travers la valorisation de l’importance qu’ils ont l’un 

pour l’autre ou les uns pour les autres. » (Paugam, 2008, p. 64) Il poursuit en indiquant 

que la famille suscite encore « un engagement durable et un investissement affectif 

important de la part de ses membres […]. » et termine en précisant qu’il ne faut pas 

« considérer comme secondaire la fonction de solidarité intergénérationnelle assurée par 

la famille. » (Paugam, 2008, p. 68). C’est le cas pour cette femme, par exemple, qui a cinq 

enfants à Angers, dont quatre qu’elle voit quasi quotidiennement, « même qu’ils sont 

mariés, je suis tout le temps avec eux au téléphone, tout le temps. Comme aujourd’hui, 

j’étais à la clinique, mon fils il arrivait pas à me joindre, il a téléphoné à ses frères, à ses 

sœurs, « vous avez pas vu maman, vous avez pas vu maman », il s’inquiétait. » (n°10). 

Elle est handicapée et deux infirmières viennent chez elle pour lui donner ses médicaments, 

mais c’est une de ses filles qui vient quotidiennement lui faire la toilette, une autre qui 

passe tous les jours la voir, un fils qui va se promener avec elle dans le quartier, une 

quatrième qui l’emmène en centre-ville. Cette femme arrivée seule de Tunisie avec ses 

neuf enfants après le décès de son mari il y a 25 ans a des liens forts avec eux. Ce sont 

des liens de dépendance aussi : « Vous voyez, c’est pour ça je veux qu’ils me mettent 

entre un de mes enfants, une de mes enfants, comme ça si j’ai besoin j’appelle un coup 

de téléphone, ils viennent ». Pour cet homme, les liens filiaux sont également importants, 

outre que sa fille de 36 ans habite toujours avec lui et sa femme, il indique que : 

« « l’ambiance que j’aime moi personnellement : avec mes enfants, ils sont souvent chez 

moi. Donc on a pas heu, on est pas comment dirais-je, on n’est pas quand même séparés, 

on n’est pas tous seuls. Souvent, ben la preuve, la fille, la grande, elle est venue ; ses 

enfants ils vient ici, le fils il est venu. Le soir, y’a la grande qui vient, heu et ainsi de suite. 

Donc, le week-end on est tout  le temps plein ici, les enfants ils vient avec leurs enfants 

ici, donc ça va. » (n° 1). Cet homme, à qui « ça fait mal de quitter le quartier », est 

cependant près à emménager en dehors de la ville d’Angers « C’est un quartier calme aux 
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Ponts-de-Cé. C’est un quartier très calme qui est bien. Une maison individuelle, c’est une 

maison individuelle avec un beau jardin. » (n° 1). 

Il parle également de liens d’amitié qui se traduisaient par des visites fréquentes 

auparavant, et qui se raréfient : « « Mais nous à l’époque, dans les années bon, dans les 

années 80 si on veut dire jusqu’à 90, heu on, quand même, on se, comment dirais-je on 

se rencontre entre nous. […] La première génération parce que des fois le week-end, le 

week-end moi, on est quatre familles, cette semaine on va chez telle, la semaine d’après 

on vient chez moi, la semaine d’après, et ainsi de suite. Bon en ce moment ça a coupé, 

carrément. Pourquoi ? Bon on est quand même assez âgés, les enfants ils sont grands, 

heu donc personne ne donne un coup de main. Alors si j’aurais quatre familles heu pour 

manger un dîner ici ou des choses, il faut quelqu’un qui donne un coup de main, donc cette 

ambiance-là, elle est morte, y’en a plus. » 

Ce type de liens, comme l’amitié, tissés en dehors de la famille, Paugam l’appelle « lien de 

participation élective », il « relève de la socialisation extrafamiliale […] Les lieux de cette 

socialisation sont nombreux : le voisinage, les bandes, les groupes d’amis, les 

communautés locales, les institutions religieuses, sportives, culturelles. » (Paugam, 2008, 

p. 68).  

Lors de nos entretiens, quelques personnes nous ont parlé de relations amicales, mais plus 

ont parlé de leurs relations familiales. Ces liens sociaux, qu’ils soient de filiation ou de 

participation élective, peuvent être des liens forts, c’est-à-dire « des liens très durables de 

solidarité, d’entraide, d’obligation mutuelle qui sont typiquement entretenus avec des 

membres de la famille ainsi qu’avec des amis proches. » (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 

2007, p. 221). Une femme qui n’a pas de famille en France, a des amis nombreux : « y’en 

a beaucoup de Roseraie. Heu, c’est à Monplaisir, Avrillé ici là-bas, heu, Ponts-de-Cé, heu 

comment dire, Belle Beille, ou centre. » Elle précise qu’elles s’invitent les uns chez les 

autres. » (n° 8). Il est intéressant de remarquer que cette femme qui a de nombreux amis 

en dehors du quartier ne souhaitait pas rester dans le quartier Monplaisir.  

Les liens sociaux peuvent également être des liens faibles, c’est-à-dire des « connaissances 

en dehors du cercle immédiat des proches. Dans ce cas, les rapports sont plus superficiels, 

plus instrumentaux et souvent transitoires » (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 222). 

« Je connais les gens de vue, mais heu, relationnel non, mis à part mes voisines, c’est tout 

quoi. » (n°9), « Les relations dans le quartier j’évite, j’évite. Parce qu’il y a toujours des 

bonnes langues et des mauvaises langues. […] Autrement si, je dis bonjour à tout le 

monde. Je dis bonjour, si on me répond pas tant pis, je dis bonjour quand même. La 

politesse c’est de dire bonjour. » (n°4), « je suis quelqu’un qui reste dans mon coin. Je 

connais des gens mais je reste plus dans mon coin » (n° 5), « Si je connais les gens parfois 

si tu as un, si y’a des trucs dans ma main, les enfants ils me connaît, ils m’aider. » (n° 6) 
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Paugam appelle les liens sociaux le « maillage sociale ». Il le compare à un tissu qui peut 

avoir des accrocs, des trous, pouvant aller jusqu’à la rupture dudit tissu. (Paugam, 2008, 

p. 8). Ainsi cette femme, qui a peu de relations avec ses enfants : « je vois A. qui est à 

Saint Léger des Bois, l’autre est à coté de Baugé, et puis y’en a un à Sablé, ben lui il fait 

la gueule parce qu’il a pas eu d’héritage de mon mari là. Ben y’avais pas d’héritage, j’allais 

pas lui en donner ! » (n°4) 

Les individus peuvent avoir des liens plus solides, mais très rattachés au quartier, liés un 

système d’entraide important qui existe parce que les individus sont proches spatialement. 

L’éloignement spatial écorchera le lien, le fragilisera.  Ainsi, une dame a une amie très 

proche dans le quartier : « Et puis j’appelle la petite dame là, R. Je dis : « As-tu besoin de 

quelque chose là, je vais au petit magasin ». Elle avait besoin de croquettes pour le chien. 

Je lui ai pris les croquettes. Je lui ai dit « t’as besoin de pain ? » Parce qu’elle aime bien le 

pain de chez eux. Bon ben j’ai dit « je te prends combien de pains ? » Elle dit « deux 

baguettes ». Alors je lui ai monté ses deux baguettes ce matin. On a passé la matinée 

ensemble ». (n° 4). Cependant, cette amitié basée sur l’entraide quotidienne et le réconfort 

mutuel, quasi exclusive : « Elle est importante. Et puis elle hier soir, elle m’a pris, avant 

de partir, elle m’a pris dans ses bras, elle pleurait. Je sais qu’elle est très sentimentale et 

elle le sait très bien qu’avec moi y’a pas de danger, je lui ferai pas faux bond », empêche 

la projection en dehors du quartier : « moi je préfèrerais être ici à Monplaisir, et je veux 

pas quitter Monplaisir […] parce que y’a la dame que je m’occupe là, on est vraiment 

comme si on était sœurs. » Pour cette autre, « Après moi, c’est plus par rapport à mes 

origines en fait, moi je suis de Mayotte et, comment vous dire, chez nous, chez nous en 

fait, comment vous dire ça, c’est pas comme, comment dire, on va dire, genre je vais vous 

donner un exemple je suis pas raciste : on va dire une française, tout court. Une française, 

on va dire, ça la dérangerait pas spécialement de partir loin de sa famille en fait. Mais chez 

nous par rapport aux origines, on est attachés à la famille. » (n° 5) Elle ajoute : « et on a 

régulièrement des choses entre famille, je reçois des fois ma famille. On va dire entre 

parents très, être loin de ma famille c’est difficile, quand on a des choses à faire. Ou même 

j’ai besoin de ma famille […] Je peux laisser, quoi, deux heures la petite chez ma mère ou 

chez une sœur à moi ou une cousine, j’ai une cousine qui va chercher ma fille. En gros, je 

peux m’organiser entre famille, vous voyez ? Alors que si je serais, admettons à Avrillé, 

bah difficile de demander à ma mère d’aller chercher ma fille, qui a pas de voiture. Heu je 

trouve que c’est bien d’être à côté de sa famille. »  

Yves Grafmeyer nous rappelle « que l’ampleur des réseaux, la diversité des liens et 

la fréquence des contacts sont assez bien corrélés avec le statut social et, plus nettement 
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encore, avec le niveau d’instruction. En milieu populaire, les sociabilités17 sont à la fois 

moins développées et plus limitées aux intimes » (Ségaud, Bonvalet, Brun, 1998, p. 349). 

Toutefois, il indique également que « même lorsqu’elles sont plus ténues, ces sociabilités 

enrichissent le niveau d’information des individus et le volume des ressources sociales 

qu’ils sont en mesure de mobiliser. Parce qu’ils élargissent le champ de connaissance et 

d’action des êtres sociaux, ces « liens faibles » n’en représentent donc pas moins une force 

ou, si l’on préfère ce langage, un capital.» (Grafmeyer, 2005, p. 92) Dans le cas qui nous 

occupe, nous pourrons parler de « support ». Ainsi, cette femme nous explique « sur cette 

barre-là, je connais à peu près tout le monde. Après les personnes âgées sont pas trop 

voilà, mais je connais à peu près tout le monde. Et entre locataires on va dire, on se parle, 

par rapport au relogement. On se parle par rapport au relogement, on se parle si y’a un 

problème, on se parle pour tout quoi. Pour tout : quand je dis, même un exemple tout 

bête, quand y’a des déménagements, quand y’a un problème avec le déménageur on se 

parle, enfin des trucs comme ça quoi. » (n° 5), ou cette autre qui parle d’une réunion des 

locataires avec la CLCV à laquelle elle n’a pas pu se rendre : « Ah lui, il a bien parlé pour 

moi. Ah, je le remercie beaucoup, il a bien parlé pour moi. Il a vu comment je pouvais pas 

sortir, je sors pas tout le temps et tout. C’est rare quand je sors, et c’est lui qu’il a bien 

parlé sur moi. » (n° 10) 

Henri Coing ajoute que dans les quartiers défavorisés (à son époque, on ne parle pas de 

QPV) « La solidarité et l’entraide y contrebalancent l’insécurité et l’incertitude du 

lendemain. » et ajoute que « plus d’un dira équivalemment : « je n’ai aucun ami », et : 

« je connais tout le monde ». (Coing, 1966, p. 69) Nous pouvons confirmer que nous avons 

retrouvé en 2019 cette même disparité entre deux types de phrases qui pourraient paraître 

antagonistes.  

Damaris Rose et Anne-Marie Séguin nous indiquent que « le concept de liens faibles a 

également été employé pour référer aux liens ténus mais solides qui relient les résidents 

d’un même voisinage. L’accent est mis sur le potentiel qu’auraient les liens faibles à 

l’échelle du voisinage de créer, chez les résidents, une sensation de confort dans l’espace 

public, un sentiment d’appartenance à leur milieu local, ou à tout le moins un sentiment 

d’y être chez soi, de s’y sentir bien. Dans cette optique, de petits gestes d’échange de 

services, des liens de reconnaissance ne dépassant pas le simple « bonjour » et même un 

sourire peuvent s’avérer d’une importance non négligeable. […] Ainsi, les résidents de 

voisinages caractérisés par la cordialité et le respect mutuel, malgré le caractère superficiel 

de ce type de sociabilité, ont plus de chances de se sentir en sécurité, acceptés plutôt 

qu’exclus, et éventuellement d’être en mesure de « maîtriser » d’autres aspects de leur 

                                                           
17 « ensemble des relations qu’un individu entretient avec d’autres compte tenu de la forme que prennent ces 

relations ».  (Rivière, 2004, p. 210) 
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vie  (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 225). Ainsi cette femme, qui se sent bien 

dans son quartier : « Je parle à tout le monde, je dis bonjour bonsoir, on parle de la pluie 

et du beau temps, mais heu, parce que je connais les gens depuis le temps que je suis là. 

Et quand je vais arriver dans un autre quartier ce sera pas pareil. » (n° 3) 

Par ailleurs, Cyprien Avenel précise que « les plus pauvres ou précaires ont moins d’amis, 

sortent moins et participent peu aux formes institutionnalisées de la vie sociale, comme 

les associations ou les syndicats. Non seulement le chômage ne fait pas véritablement 

diminuer l’intensité des relations familiales, mais il tend à les faire primer sur les relations 

amicales ou sociales.» (Avenel, 2010, p. 69). Il ajoute que « plus les individus sont 

économiquement pauvres, plus ils sont socialement isolés, plus l’univers de la sociabilité 

se ferme au lieu de résidence. » (Avenel, 2010, p. 47) Il parle « d’une « sociabilité 

contrainte », ou d’un « repli sociable » ou encore d’une « surraffiliation territoriale » des 

ménages précarisés, dans la mesure où les relations amicales se superposent aux relations 

de voisinage, dans un contexte de ségrégation. […] Les populations assignées à résidence 

sont repliées dans le quartier et nouent des liens de protection. Elles développent diverses 

formes d’entraides et d’échanges de biens et de services concernant surtout la vie 

quotidienne et l’économie domestique. […] [L’entraide] crée du rapprochement et fabrique 

du lien. » (Avenel, 2010, p. 48). Ainsi, cette locataire nous explique « j’ai une maman qui 

habite à côté, elle est, ses enfants ils sont dans la même école que ma fille. Cette maman-

là au début, on se connaissait pas du tout. Dans le bâtiment, on se parlait pas. Mais depuis 

que ma fille elle va à l’école, parce que ma fille elle a commencé l’école cette année, ben 

j’ai rencontré cette maman-là, des fois elle me demande quelque chose, on s’entraide. Des 

fois je prends ses enfants, des fois elle garde ma fille. Vous savez quand vous faites des 

bonnes connaissances, c’est bien. Ca vous permet de, vous voyez, dans un monde, on va 

dire ça. » (n° 5), Cette autre : « j’ai une amie, meilleure amie habitait avant 2e étage, elle 

est changée là Avrillé[…]. Avec moi, c’est très gentille, quand je suis malade, accompagner 

avec les enfants à l’école, je viens à la maison aider moi, il y beaucoup, les enfants jouent 

ensemble. C’est des fois manger ensemble quand grande famille, c’est trop gentille et 

maintenant elle est change. » (n° 2) 

 

Pour conclure sur notre hypothèse 3 qui supposait que les liens sociaux sont un 

support de l’individu, c’est une évidence, et Martuccelli et Castel l’avaient déjà dit. Par 

contre, comme les deux autres hypothèses sur le logement et le quartier comme éléments 

objectifs de possibilité d’être un individu grâce à lui, en tant que support, on peut dire que 

le lien social peut également être ambivalent dans le cas d’un déménagement forcé. En 

effet, la force des liens ancrés dans le quartier contraint l’individu dans son espace de 

résidence. Il ne parvient pas à se projeter ailleurs, et rejette l’idée de déménagement en 

dehors du quartier. Par contre, si les liens sociaux, notamment s’ils sont forts, sont ancrés 
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en divers lieux, dont des espaces en dehors du quartier, alors le lien social constitue un 

support des individus dans le cadre d’un déménagement. 

Notre prochaine hypothèse porte sur la mobilité comme « condition objective de 

possibilité » de l’individu. 

 

4. La mobilité 

Pour débuter cette partie, nous pouvons commencer par reprendre la définition que 

Sylvie Fol donne de la mobilité . Pour elle c’est « la relation sociale au changement de lieu, 

c’est-à-dire […] l’ensemble des modalités par lesquelles les membres d’une société traitent 

la possibilité qu’eux-mêmes ou d’autres occupent successivement plusieurs localisations. » 

(Fol, 2009, p. 24). Cette définition a l’avantage de prendre en compte les dimensions 

symboliques de la mobilité. 

Nous pouvons également nous attarder sur des faits généraux qui nous permettent d’entrer 

dans le thème : « plus la position sociale de l’individu est modeste et moins ce dernier est 

mobile, que ce soit en termes de fréquence de déplacement ou en termes de distance 

géographique parcourue », « les groupes sociaux plus modestes sont plus souvent 

contraints à utiliser les transports publics [que les classes plus aisées] » (Authier, Bacque, 

Guérin-Pace, 2007, p. 133), et aussi « « Les personnes âgées de plus de cinquante-cinq 

ans, possédant un très faible revenu et un faible niveau d’éducation, ont une mobilité 

quotidienne de type « confinée »,  […] dans [leur] logement et dans une moindre mesure 

[leur] quartier de résidence » (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 137). Yves 

Grafmeyer complète : « Plus on a affaire à une population qui a besoin de repères concrets 

et non transposables, plus la capacité de mobilité sera réduite ; c’est généralement le cas 

des groupes sociaux défavorisés qui fondent leur sécurité dans les relations de voisinage 

et dans la connaissance personnelle. » (Authier, Bacque, Guérin-Pace, 2007, p. 27) 

Cependant, Sylvie Fol explique que si ces axes sont tout à fait réels, « les difficultés liées 

à l’absence de voiture sont largement relativisées par les possibilités de recours à un 

système de transports en commun bien développé. » (Fol, 2009, p. 143), elle ajoute que 

« les pratiques centrées sur l’espace local sont en grande partie liées à la présence, dans 

le quartier de résidence, de ressources qui viennent alléger les contraintes de la pauvreté. 

La concentration locale de services et d’équipements compense ainsi l’absence de mobilité 

des ménages pauvres qui n’ont qu’un accès limité ou nul à l’automobile. » (Fol, 2009, p. 

143). C’est le cas à Monplaisir, ou un centre commercial de proximité propose une 

supérette, une boulangerie, une boucherie, une pharmacie, une Poste. De plus dans une 

aire de 500 mètres autour de « la barre de l’Europe », on trouve une piscine, un centre 

social, une bibliothèque, un centre de soin, une école, une crèche, un collège, deux lycées, 

plusieurs associations à vocation de lien social, mais également Pôle emploi, des 

permanences de la CAF, des infirmières de la ville, des services d’accompagnement au 
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projets professionnels, la mission locale, la maison des solidarités, le relais-mairie. Et enfin 

trois lignes de bus ont des arrêts à moins de 200 mètres de la barre. Si on pousse un peu 

plus loin, un LIDL et un Carrefour sont accessibles en une quinzaine de minutes de marche. 

Et le marché a lieu tout près de l’immeuble tous les mercredis et les dimanches. 

Les personnes interrogées se déplacent soit en voiture, soit en transports en commun, 

certaines les utilisent régulièrement, notamment pour se rendre sur leur lieu de travail : 

« Ouais et on est bien servis là, y’a trois, y’a trois séries de, trois numéros de lignes qui 

passent par là, on n’a pas besoin de tram. » (n° 1) ; « pour le déménager parce que c’est 

important lignes de train parce que moi ma grande fille elle étudier au collège David 

d’Angers. » (n° 2) ; « Ah ben non, moi il faut, comme je vous disais, que je reste à Angers, 

parce que y’a des moyens de locomotion et puis heu : ben quoi faire à la campagne ? On 

va aller s’embêter hein. » (n°3) ; « Oui, je prends le bus, je vais aux commerces en bas. 

Enfin tout quoi (rires). » (n° 5) ; Moi les parcs je pars à La Roseraie avec ma petite sœur. 

Parfois on part en famille à Lac de Maine. Oui. Parfois, mon nièce, il est à Belle Beille, on 

est partis là-bas, aussi y’a des parcs à côté, on reste. Ici y’a rien. » (n° 6). Tous ces 

transports se font en bus. On le voit donc, la mobilité est possible, mais est circonscrite à 

la ville.  

De même, la voiture est utilisée pour des trajets relativement courts, limités la plupart du 

temps au territoire de la ville d’Angers ou de l’agglomération : « Moi je prends la voiture, 

et puis j’y vais. Et puis moi j’ai une voiture  […] donc ça fait des frais supplémentaires aussi 

hein. Une voiture, si vous en avez, vous savez ce que c’est. […] Moi quand je vais à 

Carrefour, c’est Super U mais c’est pareil : je fais mes courses pour la semaine et j’y 

retourne plus après. » (n° 3 bis) ; « En tout cas, c’est en comment, quand on passe. Quand 

mon mari par exemple, on a besoin de légumes, il finit son travail, passer devant, il 

prend. » (n° 8)   

On le voit la mobilité existe dans le quartier et en dehors. Cette dernière est cependant 

limitée majoritairement aux déplacements utilitaires. 

Fol indique que « dans ce contexte, la proximité familiale apparaît comme un critère 

essentiel des choix résidentiels. » (Fol, 2009, p. 153), le réseau, surtout familial, est 

sollicité, notamment pour faire des courses. 

De même, elle explique que « la densité des relations sociales nouées au niveau local 

contribue à créer une familiarité avec les lieux, qui est elle-même source d’attachement au 

territoire. » (Fol, 2009, p. 159) C’est ainsi que nous pouvons repérer que telle personne 

qui ne souhaite pas quitter le quartier nous parle de ses parents en ces termes : « Et mon 

papa, il allait au marché, il allait au marché du mercredi, il allait au marché de dimanche. 

Parce que ça lui permettait de sortir. Il aimait bien sortir dans le quartier. Et vous voyez 

y’avait la Poste, il aimait bien, parce que la Poste c’était juste à côté. Et vu qu’il pouvait 

pas trop marcher, ben il allait à la Poste, quand il voulait du pain, il allait acheter son pain. 
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Il allait à la pharmacie. Vous voyez c’était plus facile pour mon père. Et pour ma mère : 

elle fait des cours de français là, en bas. » (n° 5) ; telle autre qui veut également y rester 

« Mais moi je préfèrerais être ici à Monplaisir, et je veux pas quitter Monplaisir. Mon mari 

est enterré là au cimetière de l’Est là, donc je veux rester dans le quartier. » (n° 4) La 

même personne, qui n’a pas de permis de conduire dit « Alors là ben faut pas me faire 

prendre le bus hein, pas toute seule. […] Non. Non, non, moi j’ai peur. » 

Au contraire, il semble que les personnes plus mobiles physiquement et 

symboliquement ont moins de difficulté à se projeter en dehors du quartier. Ainsi cette 

religieuse, dont nous avons effacé l’enregistrement de l’entretien, habituée à ce que sa 

hiérarchie décide pour elle de son lieu d’habitation, n’exprime aucune difficulté à quitter 

son logement, qu’elle n’habite par ailleurs que depuis 6 mois au moment de notre 

rencontre. De même cette femme franco-tchadienne, arrivée en France à 32 ans dans un 

appartement qu’elle n’apprécie pas et sans liens sociaux sur place, les autres membres de 

la famille étant dans d’autres quartiers de la ville, dont la fille explique que sa mère n’a 

donné qu’un seul critère pour son relogement : « elle veut pas l’endroit ni à La Roseraie, 

ni à Monplaisir, ni un quartier en fait, elle veut un endroit calme et au premier étage. Elle 

a dit ça c’est tout. » (n° 6) 

 

En ce qui concerne notre hypothèse numéro 4 qui consiste à dire que la mobilité est 

une « condition objective de possibilité » de l’individu, nous pouvons la confirmer. Il 

apparaît bien que plus un individu est en capacité de mobilité physique de de mobilité 

symbolique, plus il est capable de se projeter dans le déménagement. La mobilité est donc 

un support qui favorise la consistance de l’individu et sa capacité à se « tenir au monde », 

et un support du déménagement. 

 Nous allons maintenant nous intéresser au capital culturel comme support de 

l’individu dans le cas d’un déménagement forcé. 

 

5. Le capital culturel 

Lors de la mise à plat de nos hypothèses de travail, nous avons considéré que le 

capital culturel, qui se traduit d’une part par un capital institutionnalisé qui est le niveau 

scolaire, et d’autre part par un capital incorporé, c’est-à-dire « qui renvoie davantage aux 

dispositions et aux compétences mises en œuvre dans la consommation de biens 

symboliques, dans les échanges langagiers, dans les manières de faire, de penser et d’agir 

constitutives de la variété des « styles de vie » » (Paugam, 2010, p. 48), pouvait constituer 

une « condition objective de possibilité » de l’individu dans le cadre d’un déménagement 

forcé, car comme les liens sociaux, il est déjà acté qu’il est un support de l’individu, 

notamment chez les individus saturés de supports, qui considèrent qu’ils se sont faits eux-

mêmes. 
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Lors des entretiens, nous avons cherché à connaître le parcours scolaire des 

personnes rencontrées, leur usage de lieux du quartier comme la bibliothèque ou le centre 

social, la projection qu’ils faisaient sur leurs enfants en matière de scolarité, ainsi que leur 

propension à se projeter dans des parcours « ascendants », au sens où elles énoncent des 

projets susceptibles de modifier leur condition actuelle, comme de passer leur permis de 

conduire par exemple. 

Il apparait qu’il est plus difficile que pour les autres hypothèses d’infirmer ou de confirmer 

notre point de départ. En effet, une femme qui a un bac professionnel en secrétariat ne 

souhaite pas quitter le quartier car ses liens familiaux y sont très importants, une autre 

qui a également un niveau bac, qui a également toujours vécu dans le quartier et qui y a 

également de la famille, souhaite quitter le quartier.  

Cependant, nous pouvons remarquer que deux femmes, migrantes, ayant suivi un 

cursus à l’université dans leur pays, fréquentent toutes les deux la bibliothèque avec leurs 

enfants, ce sont les seules parmi les personnes rencontrées (« ramener les livres de la 

bibliothèque, lire avec les enfants. C’est, je écris aussi à la bibliothèque pour le code de la 

route. Pour la conduite. Heu, bibliothèque c’est très bien hein, il y a beaucoup de choses. » 

(n°2), « je vais à la bibliothèque, parce que j’étais avec mes enfants. […] Heu, moi je 

commence à faire le code de route aussi là-bas » (n° 8)). L’une d’elle parle de la brochure 

du centre social, pour faire des activités culturelles avec les enfants (« Oui le programme, 

soit je cherche au mairie, soit je cherche au Maison Pour Tous, parce qu’il y a des choses 

que mes enfants il fait pendant les vacances. » (n° 8)). Les deux ont pris des cours pour 

apprendre le français (« Maintenant moi je voudrais étudier beaucoup, je voudrais lire 

beaucoup aussi. J’ai besoin… » (n° 2) ; « j’étais avec le GREF, le GREF il a dit si y’a des 

personnes qui étaient fait ses études chez vous et ils voulaient continuer à apprendre le 

français, il faut inscrire et j’ai inscris et je apprendre, y’a des niveau, A1, A2, j’ai fait jusqu’à 

B11 » (n°8)). Elles prennent également toutes les deux des cours pour passer le permis. 

Enfin, elles élaborent des stratégies quant à l’éducation scolaire de leurs enfants (« Après 

comme il juste apprendre le langue français. Je trouve c’est difficile pour lui que passer au 

collège de suite, j’ai demandé que […] redouble le CM2, mais son professeur il a dit « il 

besoin pas, il est bien, il peut aller ». Je dis alors je cherche école bien, je cherche mon 

amie aller avant moi. Et y’a mon amie qui m’a dit David d’Angers c’est un bonne collège et 

après je parle avec son professeur aussi, je dis « si vous pensez que entrée à collège, il 

faut pas que il stresser, je veux que lui il aller à David d’Angers ». Et lui, il m’a dit « c’est 

bon choix ». (n°8). Ici, il y a évitement du collège de secteur pour un collège du centre-

ville. Les deux femmes souhaitent quitter le quartier Monplaisir pour la même raison : 

éviter que leurs enfants y grandissent.  

Au vu de ces choix, très différents en matière d’éducation et d’autonomisation des autres 

parents, des autres non francophones ou des autres jeunes femmes sans permis de 
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conduire que nous avons pu rencontrer, nous avons émis l’hypothèse que leur venue en 

France a correspondue à un déclassement, ce qui renforcerait l’idée du capital culturel 

comme support du déménagement, avec une sous explication d’un capital social ancien. 

Effectivement l’une nous a dit venir d’une famille aisée, l’autre nous a expliqué qu’il 

manquait d’argent dans la famille et qu’elle n’avait pas pu finir ses études pour cette raison, 

les aînés, deux professeurs, ayant seuls bénéficié de la formation supérieure complète. 

Cependant, il n’est pas si courant au Soudan de faire des études supérieures et dans la 

famille de cette dame, tous les enfants sont passés par l’université, nous pouvons donc 

supposer que l’argent manque, mais pas le capital culturel. 

 

Pour conclure, notre hypothèse semble tout de même confirmée : le capital culturel 

est bien un support du déménagement. Les individus qui en sont dotés sont en capacité 

de mobilité symbolique d’une manière qui semble plus importante que ceux qui en ont 

moins. Le déménagement est pour eux l’un des supports de leur réalisation en tant 

qu’individu. 

Nous avions émis une dernière hypothèse qui concerne l’accompagnement social. 

 

6. L’intervention sociale 

Là encore, il est acté que l’action sociale est un support. Pour Castel, elle constitue 

même un des aspects de la propriété sociale. Pour Martuccelli, l’action sociale est 

également un support, mais un support qu’il qualifie de stigmatisant. Et pour Chauvière, 

l’action sociale, notamment via les travailleurs sociaux fait support, même si la fragilisation 

de la posture de ces derniers engage la fragilisation des supports des bénéficiaires. Nous 

n’allons pas regarder si l’action sociale fait support sous l’angle de Chauvière, mais si, dans 

le cas de notre terrain, le fait que les locataires de « la barre de l’Europe » vivent au centre 

d’une multitude de services de développement social et d’action sociale proprement dite, 

constitue un support pour eux dans le déménagement. Par ailleurs, nous allons également 

tenter de repérer si le travail spécifique d’accompagnement social18 du bailleur est un 

support des individus concernés.  

Il est apparu rapidement au cours des entretiens que les personnes rencontrées ne 

fréquentaient que très peu les lieux de développement social du quartier (association des 

habitants, régie de quartier, bibliothèque, centre social). Sur les douze personnes 

rencontrées, quatre allaient périodiquement dans un de ces lieux, une dame va « à la 

Maison pour Tous, des fois il y a un petit déjeuner le mercredi » (n°2) et à la bibliothèque, 

une autre va à la bibliothèque, une troisième allait à la CLCV pour un atelier couture « Oui, 

                                                           
18 « Dans une acception large, aide qui renvoie au souci de répondre à la singularité des situations et d’ouvrir sur 

une participation active de la personne « accompagnée ». » (Ségaud, Brun, Driant, 2002)  
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mais j’ai arrêté, parce que moi j’apprenais aux dames à faire la couture, à coudre à la 

machine, et y’avait une dame responsable qui était au-dessus de moi, qui avait fait un 

apprentissage de couturière. […] Et puis là la dame qui était responsable, bah je sais pas 

ce qui s’est passé, parce que j’étais absente ce jour-là. Il y a eu une dispute et puis elle a 

lâché. Elle a posé sa démission, parce que c’était une bénévole, mais elle faisait pas que 

la couture, elle faisait plein de choses. » (n°3) et une dernière glisse « je fais partie d’un 

club de peinture sur porcelaine, et là on a une très bonne équipe, on fait ça depuis de très 

nombreuses années… » (n° 3bis), cette personne va aussi dans un autre atelier artistique 

à Montreuil-Juigné, on peut donc penser que c’est le contenu de l’atelier qui l’a poussée à 

participer et non le fait qu’il soit à Monplaisir. Personne ne nous a parlé de l’action du 

service politique de la ville, une seule personne fréquente le centre social.  

Nous pouvons donc réfuter notre hypothèse que le développement social constitue une 

« condition objective de possibilité » des individus, en tout cas de ceux que nous avons 

rencontrés. 

En ce qui concerne l’accompagnement social spécifique dans le cadre du 

relogement, nous avons rencontré des visions assez négatives : « Mais même comme ça, 

quand on se renseignait auprès de Podeliha, ben ils mènent les gens en bateau : « non, 

nous sommes pas au courant tatati », tu vois ? Alors que eux j’en suis sûre qu’ils étaient 

au courant que le bâtiment il allait tomber. […] y’a quoi c’était cet été je crois parce que 

Béchu19 il avait eu une réunion à Paris et il a réussi à avoir la fameuse, la fameuse 

enveloppe pour Podeliha, c’est là qu’ils nous ont envoyé la lettre aux habitants de la Barre 

comme quoi le bâtiment il allait être détruit, et que nous allons recevoir une visite de la 

part de l’assistante sociale de Podeliha pour justement nous parler du projet, comment ça 

allait se passer pour le relogement, etc., etc. et heu et voilà quoi. Mais sinon, ils s’y 

prennent super tard hein. « (n° 1bis), « Et puis le problème, le problème, c’est que on a 

que trois propositions. Ca c’est pas normal. Parce que la première, on dit ah c’est pas mal, 

mais y’a ça ou ça. Peut-être qu’à la deuxième ou troisième proposition, ça va peut-être 

mieux nous allez quand-même, qu’on va trouver mieux. Bah oui, mais si le deuxième, ah 

mais si j’avais su, j’aurais dû prendre le premier. Et puis tant pis voilà, on prend le 

troisième. Ca c’est pas bien, parce qu’on aurait demandé à partir, d’accord, mais là non, 

c’est pas, c’est pas une solution. » (n° 3bis), une autre en parlant de la chargée 

d’accompagnement au relogement : « Je dis, tiens ben on était en train de parler de vous. 

Elle me dit : « en mal sans doute. » Donc elle m’a pris en grippe hein, je vous l’ai dit déjà. 

J’ai dit : « non pas du tout », j’ai dit que vous m’avez donné un truc trop petit. Et là par 

contre, je dis : « dans la tour là-bas, parce que je connais les appartements, j’ai dit parce 

que si vous avez un T4, je le prends. » Elle dit : « je crois qu’il va y en avoir un qui va se 

libérer. » Menteuse ! Ca faisait deux ans qu’il était libre. Et elle l’a donné à l’autre dame. » 

                                                           
19 Maire de la Ville d’Angers depuis 2014. 
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(n° 3), « J’ai envie d’avoir le temps de déménager, j’ai envie de me préparer et tout ça. 

Pas comme le monsieur à côté, on l’appelle et vous déménagez, on vous propose un truc, 

dans 20 jours vous déménagez quoi. Non moi j’ai pas envie, je veux me préparer quoi. 

Parce que moi je sens le coup de, du dernier logement au dernier moment quoi, c’est ça 

ce que je sens en fait. Je préfère commencer à prendre contact avec elle, mais je sais pas 

encore… » (n° 5) 

Une seule personne considère positivement l’action du bailleur : « Ca m’affole pas, 

c’est leur boulot, ils cherchent, moi je travaille, j’ai pas le temps de chercher, donc chacun 

son boulot. Quand il y aura quelque chose, ils sauront bien m’appeler de toute façon à un 

moment donné. Et je me dis plus le temps passe, mieux c’est, parce que les beaux jours 

vont arriver et c’est plus agréable pour déménager. (n° 9) 

Et beaucoup ne parlent pas de l’action du bailleur quand on les interroge sur le logement 

et ce qu’ils souhaitent. 

Si nous nous arrêtons sur ceux qui jugent négativement l’action du bailleur, nous 

remarquons qu’il s’agit majoritairement des personnes qui ne veulent pas quitter leur 

logement. Et de même, si nous nous arrêtons sur ceux qui n’ont pas commenté le travail 

de l’accompagnement social, il s’agit, à l’exception d’une dame, de personnes qui veulent 

quitter leur logement, voire le quartier de Monplaisir. Il semble donc que le ressentiment 

à l’égard de l’action sociale menée par le bailleur soit plus de l’ordre du refus de quitter 

son logement, que de la défaillance de l’accompagnement social en lui-même.  

L’Union sociale pour l’habitat d’Ile de France indique à ce propos que « quitter 

définitivement son logement, notamment dans le cadre d’une opération de démolition ou 

de requalification, est un évènement difficile voire traumatisant pour nombre de ménages, 

notamment ceux installés depuis plusieurs années dans leur quartier. Même s’il peut 

s’avérer au final positif en termes de parcours, le relogement est un évènement subi et 

non choisi par le ménage. C’est pourquoi un travail d’accompagnement renforcé et d’écoute 

est indispensable pour expliquer le projet et rassurer les locataires avant de s’engager dans 

un processus au long cours. » (Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France, 2017, p. 19) 

Pour conclure sur l’hypothèse qui consistait à dire que l’intervention sociale est un support 

dans le cadre d’un déménagement, nous pouvons penser qu’il s’agit d’un support invisible 

au sens où ceux qui le critiquent en sont en même temps bénéficiaires. Cependant cet 

accompagnement social intervient dans un contexte qu’on leur impose, il n’apparaît donc 

pas comme un support, mais plutôt comme la fragilisation de leur univers. 

 

Notre travail de terrain a permis de repérer chez les individus rencontrés dans le 

cadre de notre enquête que le déménagement constitue bien, dans certains cas, une 

« condition objective de possibilité » des individus à se « tenir au monde ». Dans d’autres 

cas, il participe au contraire d’une fragilisation renforcée des individus. De même, nos 
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hypothèses qui consistent à suggérer que le logement, le quartier et les liens sociaux sont 

des supports de l’individu - pour le dernier, dans le cas spécifique d’un déménagement non 

choisi - montrent l’enchevêtrement des supports, c’est-à-dire que des supports tiennent 

d’autres supports, et confirment ce que dit Martuccelli, à savoir que chaque individu tire 

bénéfice de façon singulière de ce qui fait support pour lui en fonction de son parcours. Ici, 

on a vu que nos hypothèses sont à la fois confirmées et infirmées, puisqu’en fonction des 

individus, ces éléments constituent des supports pour l’individu dans le cadre du 

déménagement, où, au contraire, ils sont des éléments supplémentaires de vulnérabilité 

face à l’aléa de la vie que représente le déménagement qu’ils vont vivre. 

Les hypothèses consistant à dire que la mobilité et le capital culturel sont des 

supports de l’individu dans le cas d’un déménagement sont validées. Peu des personnes 

rencontrées possèdent ce qu’on qualifie de capital culturel, cependant pour les deux 

personnes qui en sont doté, le capital culturel semble bien être un support du 

déménagement. 

Quant à l’hypothèse que l’intervention sociale est un support dans le cas spécifique 

des individus rencontrés pendant notre enquête, dans leur relation au déménagement, 

nous pouvons dire qu’elle peut être un support invisible pour les individus qui n’ont pas 

conscience de son existence. Nous pouvons alors remarquer que même les individus en 

manque de supports peuvent ne pas avoir conscience des supports qui les tiennent de 

l’extérieur Cependant, par son existence même, elle fragilise d’autres individus, ceux qui 

ne veulent pas quitter leur logement, elle ne participe donc pas, pour ces individus, de leur 

capacité à « se tenir au monde ». 

Le déménagement peut donc être un support des individus, quand ces derniers 

saisissent l’opportunité qui leur est donnée de changer un état de fait qui ne leur convient 

plus, mais au contraire, il est un anti-support pour ceux qui ne souhaitent pas quitter leur 

logement ou leur quartier. Il participe de leur vulnérabilité et peut les faire tomber. 
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CONCLUSION 

Notre travail de recherche a consisté à vérifier si la notion de support pouvait être 

sollicitée dans le cadre d’un déménagement forcé pour des locataires de logements sociaux 

dans le cadre d’un programme de renouvellement urbain voulu par les décideurs politiques 

au nom de la mixité sociale.  

Il apparaît que les individus concernés peuvent être assimilés à des individus par 

défaut selon Castel ou en manque de supports selon Martuccelli, au sens où ils ont peu de 

supports et majoritairement constitués par l’aide sociale. En effet, les personnes 

rencontrées n’ont pas de travail, ou alors des emplois d’insertion ou en bas de l’échelle 

sociale (femme de ménage, agent d’accueil en collectivité territoriale), ou sont à la retraite 

d’emplois type ouvrier, saisonnier, aide-soignante ; ont peu de capital culturel : diplômés 

d’un bac professionnel au maximum, sauf pour deux femmes qui sont allées à l’université 

dans leur pays d’origine, mais qui sont dans un parcours d’insertion en France ; ont des 

liens sociaux limités à la famille pour la majorité. Parfois forts, parfois faibles, ces liens 

sont souvent restreints au quartier. 

Cependant, ces individus possèdent tous des « capacités objectives de possibilité », 

notamment liées à la propriété sociale via la possibilité de bénéficier d’un logement social. 

Ce support ne leur permet pas de décider complètement de l’endroit où ils veulent habiter 

ou de la disposition de leur logement, mais il leur permet d’avoir un logement adapté à 

leur ménage et à leur budget. De plus, ce déménagement est perçu par certains locataires 

comme l’opportunité de quitter un logement délabré ou un quartier craint. 

Les individus rencontrés sont également détenteurs d’autres supports qui leur permettent 

de se tenir au monde, c’est le cas du logement, qui peut représenter un refuge, un havre 

dans un environnement ressenti comme désagréable ou imparfait ; c’est également le cas 

du quartier, qui donne une identité, qui permet une sociabilité même superficielle. Par 

ailleurs les liens sociaux, où l’entraide apparaît comme importante, constituent également 

un support des individus, ainsi que le capital culturel, qui permet une mobilité physique et 

symbolique plus importante. D’ailleurs, la mobilité est également un support pour certains 

des individus rencontrés. Quant à l’intervention sociale qui constitue aussi une propriété 

sociale dans le cas de notre terrain, elle représente plus ou moins, selon les individus, une 

« condition objective de possibilité ». 

 

Ce qui ressort de notre travail, c’est que non seulement, comme l’indique 

Martuccelli, les supports sont à analyser à l’aune des parcours individuels. En effet, certains 

supports permettront effectivement aux individus de se tenir de l’intérieur et seront des 

supports du déménagement. Mais, ces mêmes supports a priori, seront aussi ceux qui 

empêchent de supporter l’individu dans son déménagement. En fonction du vécu de chaque 

individu, un support, dans le cas de notre étude, qui consiste à repérer ce qui fait support 
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au déménagement forcé, pourra permettre à l’individu de positiver son expérience et 

même d’élaborer des stratégies pour obtenir un logement plus adapté dans un quartier 

plus recherché, ou au contraire fragilisera l’individu pour lequel les supports en question le 

tiennent face au monde dans leur environnement actuel, mais pas dans le cas d’un 

déménagement, qui implique nécessairement de quitter l’appartement et certainement, de 

quitter le quartier. Le déménagement peut donc constituer une « condition objective de 

possibilité » pour les individus, mais pas systématiquement, il peut aussi, dans notre cas, 

constituer un anti-support et peut-être, faire tomber les individus. 

Notre enquête de terrain achevée, nous prenons conscience de la mouvance des 

supports, de leur antagonisme, de leur complexité parfois ainsi que de leur 

enchevêtrement. S’ils tiennent l’individu dans une situation donnée, ils peuvent être aussi 

ce qui le fragilise si cette situation subit une modification. Un support n’est donc pas 

forcément positif pour l’individu en toute situation. Un support peut devenir un anti-

support, au sens où par sa structure même, il fragilise de l’intérieur l’individu qui était tenu 

de l’extérieur par ce support. Les supports ne sont pas figés et un même support ne 

participe pas de la réalisation d’un individu en tant qu’individu tout au long de sa vie et 

dans toutes les situations, et enfin les supports peuvent être support d’autre supports, ce 

que Chauvière a déjà montré avec le travail social. 

 

 A la fin de cet exercice, il apparaît que nous aurions pu aller plus loin dans nos 

entretiens, ou en faire plus, pour consolider un peu nos hypothèses. Nous avons parfois 

laissé filer des éléments par manque de rigueur certainement, mais aussi par timidité ou 

gêne. En effet, il nous a paru trop intrusif de relancer les individus sur leurs liens sociaux 

ou leur capital culturel, sans donner l’impression de juger leur vie. Nous nous sommes 

donc contentés de réponses évasives sur la famille, la relation aux amis, les habitudes de 

vie ou la relation aux études parce que nous sentions que les personnes interrogées ne 

voulaient pas aller sur ce terrain-là. Si ce travail pouvait se poursuivre, peut-être 

procéderions-nous autrement pour nous donner le droit de creuser un peu ces questions. 

 

De même si ce travail pouvait continuer, nous souhaiterions aller vers un suivi des 

individus après leur relogement, pour aller au bout du dispositif à l’œuvre et évaluer si une 

modification de la perception des individus sur le déménagement a eu lieu, que ce soit chez 

ceux qui ne voulait rien changer à leur vie ou chez ceux qui plaçaient beaucoup d’espoir 

dans cette opportunité de déménager. En quelque sorte, vérifier si le déménagement est 

réellement « condition objective de possibilité » ou facteur de fragilisation pour les 

individus concernés. 

Nous nous intéresserions également de plus près aux effets de la mixité sociale, non pas 

celle voulue par les pouvoirs publics dans des quartiers QPV, mais celle induite par le 

déplacement de populations pauvres vers des quartiers aux règles de vie différentes. 
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Comment s’y retrouvent-elles, comment s’intègrent-elles, qu’en pensent-elles ? Ce qui 

faisait support pour elles dans le cadre du déménagement, fait-il encore support dans le 

cadre d’un nouveau quartier ? 

 

En tous les cas, ce travail a participé de ce que nous étions venus chercher dans ce 

master 2 : une capacité de réflexion sur le champ social et une professionnalisation de nos 

pratiques auprès de populations fragiles.  
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ANNEXES 

Annexe I : Grille de guide d’entretien 

Avant l’entretien proprement dit : 

- Présentation projet de mémoire 

- Présentation de la posture : étudiante. Pas bailleur social, ni mairie 

- Tout ce qui est dit n’est pas répété. Utilisé seulement dans le cadre du mémoire. Propos anonymisés. 

- Demande d’autorisation d’enregistrement 

Le début de l’entretien commence toujours par la même question : Comment êtes-vous arrivé dans cet 

appartement ? 

La grille d’entretien ci-dessous sera utilisée si nécessaire, si dans le récit fait par l’interviewé, certains points ne 

sont pas abordés. 

L’appartement Comment êtes-vous arrivés dans cet 
appartement ? 
 
 
Qu’en avez-vous pensé ? 
 
Qu’en pensez-vous aujourd’hui ? 

Quelle était la composition familiale ? 
Orientation par une association ? 
Parcours résidentiel ? 

Quels points positifs ? 
Quels points négatifs ? 

Le quartier Depuis quand y habitez-vous ? 
 
Qu’en pensez-vous ? 
 

 
Quels sont les lieux que vous fréquentez dans 
le quartier ? 
 
 
Avez-vous un engagement associatif (comme 
bénévole ou comme participant) ? 
 
Comment vous y sentez-vous ? 
 
Souhaiteriez-vous y rester ? Pourquoi ? 
 
Si vous déménagez dans un nouveau 
quartier, reviendrez-vous à Monplaisir ? 
Pourquoi ? 
 
Si vous changez de quartier, quel type de 
quartier recherchez-vous ? 
Que souhaitez-vous y trouver ? 

 
 
Quels points positifs ? 
Quels points négatifs ? 

 
Commerces ? Jardins publics ? Ecoles ? 
Pôle emploi ? Lieu de culte ? 
Bibliothèque ?   Marché ? 
 
Maison de quartier ? Association des 
habitants ? Laverie sociale ? Eco 
Panier ? Autre association ? 
 
 
 
 
Amis, famille ? Lien associatif ? 
Commerces ? 

Le 
déménagement 

Qu’avez-vous ressenti lors de l’annonce 
officielle par votre bailleur ? 
 
Que ressentez-vous aujourd’hui ? 
Où en êtes-vous de votre relogement ? 
 
Quelles sont vos demandes spécifiques de 
relogement au bailleur  

 
 
 
 
 
 
Quartier, proximité des transports, 
taille de logement, critères spécifiques 
au logement (lumière, balcon, 
ascenseur…) ? 

Le lien social Fréquentez-vous d’autres habitants du 

quartier ? 
 

Avez-vous de la famille, des amis dans le 
quartier ? 

Avez-vous de la famille, des amis en dehors 
du quartier ? 

Comment ? (échanges dans la rue, lien 

associatif, invitation chez les uns, les 
autres ?) 

Quelle fréquentation ? 

 
Quelle fréquentation ? 

Le bailleur Que pensez-vous de la façon dont le bailleur 
vous accompagne dans le déménagement ? 
 
Comment pensez-vous qu’il prend en compte 
vos demandes ? 

 
 
 
Quelle considération ?  
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Annexe II : Tableau synthétique d’analyse des résultats 

Hypothèse N° Propos 

Logement 1 « Ben moi j’veux bien cette maison là qu’on m’a proposée que j’ai visitée j’aimerais bien. » 
« C’est un quartier calme aux Ponts-de-Cé. C’est un quartier très calme qui est bien. Une maison 
individuelle, c’est une maison individuelle avec un beau jardin. » 
« y’a des hauts y’a des bas. Quand Val de Loire depuis 73 jusqu’à qu’à que … là on ne changeait 
pas, je me rappelle pas combien … Mais ça fait quand même une trentaine d’années que le Val 
de Loire il faisait son travail correctement, franchement. Y’avait quand même femme de 
ménage, y’avait le gardien. Parce que quand on appelle Val de Loire, ils sont, ils sont à la 
réponse. Mais en ce moment ça fait, maintenant ça fait j’peux vous dire même plus de 5 ans 
même plus que ça a changé largement heu le bâtiment il est sale franchement, même très très 
sale heu le ménage il s’fait pas correctement heu on appelle on a pas de réponse, des réponse 
favorable on a pas de réponse favorable. Heu qu’est ce que je peux ajouter. Heu en ce qui 
concerne, en c’qui concerne, en c’qui concerne la maison bon ben c’est normal c’est nous c’est 
moi personnellement qui faut quand même si y’a quequ’chose de de réparations comme 
tapisserie parce que pas plus. En ce moment j’ai appelé plusieurs fois parce qu’il y avait y’a 
quand même des choses qu’il fallait réparer en salle de bains et la cuisine on appelle il y a pas 
de réponse parce que bon ben j’sais pas pourquoi c’est franchement franchement ils ont lâché 
ils ont lâché. Y’a pas de réponse favorable. » 
« En 73 y’avait le Val de Loire heu ils étaient quand même heu ils sont bien accueillants quand 
même c’était bien franchement c’est bien, c’est bien. Bon 73 à ce jour y’a quand même 46 ans 
ou 45 ans largement c’est pas c’est pas pareil. C’est pas pareil. » 

1bis « Sœur de 42 ans présente à un moment de l’entretien : Ah ben oui, encore heureux. Moi je lui 
ai dit à la dame quand on a été visité, quand moi j’étais avec mes parents et F, je lui ai dit, j’ai 
dit : « excusez-moi vous êtes venue chez nous quand même ». J’dis ça fait 46 ans que ma mère 
elle habite avec mon père, la tapisserie, j’dis excusez-moi, en 46 ans, on la change tous les 3 
ans. » 

2 « Nous avons problème de humidité de appartement. C’est très froid, c’est très vieux, nous 
sommes, nous doit obligés de changer la maison, parce que je sais pas quel quartier moi je vais 
aller. »  
« Je cherche un bâtiment presque neuf, parce que quand on a un bâtiment vieux, il y a le 
problème de humidité, le problème de beaucoup de choses, c’est froid aussi, pour ça, moi j’ai 
besoin un appartement T5, nouveau, c’est pas comme ça. Ca c’est vieux » 
« Il y a humidité. Humidité c’est très difficile : moi toujours nettoyer ça, c’est noir ici… » 
« pour ça moi je veux pas les maisons qu’il y a humidité. »  
«  Parce que toujours ma chambre et ma cuisine noire, noire, toujours. Moi toujours nettoyer. 
Aussi même noir, c’est comme ça, beaucoup. Pour ça moi je dois changer. » 
« Moi avant, moi j’ai pas beaucoup connaitre l’humidité, l’humidité moi je regarde pas. Parce 
moi je trouvais c’est bien, c’est, c’est, c’est bien avec moi avant. » 
Marie Taupin (MT) : « Oui mais, dans votre cœur, vous avez ressenti : est-ce que vous étiez 
triste, est-ce que c’était pas grave, est-ce que c’était super parce qu’ici c’est humide et comme 
ça vous auriez un nouveau… 
2 : (rires) : C’est pas grave oui. 
MT : C’est pas grave. C’était une bonne nouvelle ? 
2 : (rires) : Oui des fois, non des fois. » 

3 « Je suis arrivée ici le 16 janvier 70, parce que j’habitais aux Pétunias boulevard Monplaisir et 
j’avais un T3 pour 4 enfants, et donc heu la caf m’avait envoyé une lettre en me disant : « si 
vous voulez continuer à toucher vos allocations, faut changer d’appartement parce que c’est 
trop petit. » Donc je suis arrivée ici… et j’en ai pas bougé. 
MT : D’accord. Heu, qu’est-ce que, qu’est-ce que vous aimez dans cet appartement ? 
3 : Tout. 
MT : Alors tout, c’est-à-dire ? 
3 : Ben la grandeur. 
MT : Sa taille ouais. 
3 : Le confort, les grandes baies. 
MT : La lumière. 
3 : Ah ben oui, moi il me faut du soleil. Sans soleil, c’est plus bien. » 
« Dans l’appartement. Quand je vais partir, je vais le regretter cet appartement. Le coin, non. 
Mais l’appartement, oui. Parce qu’on est trop bien, je suis très bien. J’ai mis dans ma tête que 
je n’aurai pas ce que j’ai là parce c’est grand. Mais, je regretterai beaucoup. » 

« J’ai dit les commerces, j’ai dit un appartement ensoleillé. Je sais que j’aurai pas la grande 
pièce que j’ai là. Heu, un appartement ensoleillé, les bus, l’ascenseur et les commerces autour 
de moi. » 
« Moi je veux ascenseur, chauffage collectif, luminosité. Je sais que j’aurai pas un balcon comme 
j’ai là hein, qui fait 12 mètres de long. » 
« Le jour où je suis arrivée là, c’était le paradis pour moi. Et puis alors, y’avait rien de 
construit. » 
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« Y’avait une ferme là à la place du centre commercial. Je l’ai vu l’abattre. Y’avait un grand 
champ, là les enfants, ils allaient jouer dans le champ. On les voyait pas. Je les appelais, hop 
on voyait une tête qui se relevait. C’était génial. » 
« Non mais, je veux un T4, voilà ce que je veux dire. Elles sont plus petites, ça je le sais, j’ai 
mis ça dans ma tête quand même. Mais bon je veux la même chose quand même, la même 
surface. » 
« Même Podeliha ils s’occupent plus de la barre comme c’était. Dans le temps on appelait pas 
ça « la barre ».  
MT : On appelait ça comment ? 
3: Ben, on habitait place de l’Europe. Tout simplement. 
MT : Mmm. Et vous trouvez que ça fait quoi d’appeler ça « la barre » ? 
3 : Ben ça fait un peu (elle souffle). Ben ça fait pas bien. » 
« C’est dommage. C’est dommage parce que pour être honnête, j’aurais voulu rester là jusqu’au 
bout. » 
« Et puis hé, quand on est dans nos appartements, on est bien. » 

3bis « On aura jamais la même chose, ou on paiera plus cher. » 
« On va vieillir, on va moins bien marcher, voilà. Tandis que là on a pas besoin. On va avoir le 
tram donc ça va être super quoi ! Les commerces, tout ça. » 
« Parce que nous on veut pas déménager, on s’y plaît, le prix, l’emplacement, tout. » 
« On a fait une balade toutes les deux il y a pas très longtemps, on a regardé les quartiers qui 
pourraient, susceptibles de nous convenir, on pourrait se sentir bien voilà. Et quand on est 
revenu là, moi j’ai eu un déclic, ça m’a aidé en fait, et j’ai, on est arrivées derrière et j’ai : 
« Ouah, c’est vrai que le bâtiment, le notre, est décati. » 
Ben oui, j’ai même plus envie d’y vivre vous voyez, là j’ai fait un pas. J’ai fait un pas. » 

4 « Ben y’a…, l’électricité est pas conforme. A chaque fois je grille les ampoules alors.  
Par contre une chose qu’est désagréable, moi je les ai fait venir. Ils sont venus chez les voisins, 
chez les autres, partout, sauf chez moi. Pourquoi ? Quand ils vont se représenter la prochaine 

fois, je lui dis : « faut être de quelle couleur pour être là ? » Y’a eu des blattes partout dans la 
cuisine. »  
« Alors heu, j’ai fait. Ils sont venus voir, mais ils ont dit « non, y’en a pas ». Franchement. C’est 
vrai y’en avait pas quand ils sont venus, j’ai tellement mis de bombe. J’ai dit « vous allez me 
les remboursez les bombes que j’ai mis ! » Ah ben moi, j’y es pas été de main morte. »  
« Ah moi je ne suis pas très exigeante, mais je veux le même logement que ça. » 

5 « Pfff franchement au début, il était grand, ils avaient fait les travaux et tout était propre, nickel, 
ça convenait. […] Et après ben, pfff, y’avait plein de choses, plein, plein, plein. Je voulais 
déménager, mais vu qu’on m’a parlé que, vers 2016, 2017, on m’a parlé qu’on allait être relogés, 
j’ai préféré attendre qu’on me loge tout simplement. » 
« Y’a l’humidité, j’ai tous les volets de cet appartement qui sont cassés, enfin plein de trucs, 
plein de trucs.  
MT : Donc finalement, et est-ce que vous êtes déçue de le quitter ? 
Mme M : Pas du tout ! (éclats de rires) » 
« Ah à l’époque cette barre elle était vraiment, je parle de cette barre hein. C’était vraiment 
bien hein. Elle était bien entretenue, c’était propre, tout ça (rires). […]C’est moins ça maintenant 
(sourire). » 
« Non, c’est question de sécurité, c’est pas en sécurité. Parce que enfin,  même si je connais 
les jeunes comme je vous ai dit, mais j’ai des enfants, je suis pas en sécurité dans ce bâtiment. 
Vous avez les jeunes le soir en bas en train de fumer, pfff, en train de faire leurs soirées en bas, 
y’a trop de bruit, c’est horrible. (rires) » 
« Et là ma cuisine c’est pareil, les moisissures là. Des fois j’ai des gens à la maison, j’ai pas 
envie qu’on me dise que je suis pas propre. Là j’ai pas fait le ménage, je suis désolée. » 
« L’histoire des cafards, j’avais plein de cafards. J’ai appelé Podeliha régulièrement, ils sont 
venus faire, ils ont posé des trucs un peu partout dans l’appartement, c’est revenu. Et j’ai acheté 
moi-même mes produits en même temps. Au bout du compte, je sais pas on m’a proposé un 
produit, je l’ai mis moi-même, c’est là que ça a disparu dans le logement, parce que leur produit, 
à chaque fois y’a rien qui partait. » 
« J’ai acheté mes propres produits, j’avoue j’ai plus de cafards. Mais je vous dis c’était vraiment 
dégueulasse. C’était vraiment dégueulasse. » 
« C’est des appartements où les salons sont grands, vous avez des chambres, elles sont 
grandes. »  
« C’est lumineux, le balcon il est grand. Enfin, y’a plein de choses qu’ils auraient pu changer et 
continuer à vivre dedans, mais ils ont rien pu changer quoi. » 
« Franchement, je suis contente qu’il est démoli l’immeuble. Il y a plein de choses à changer 
dans cet appartement. J’ai la chambre à ma fille, j’ai plus de volet, je peux même plus remonter 
les volets, enfin bref c’est une bonne chose. C’est une bonne chose. » 

« quand j’ai des gens à la maison, j’invite des gens, ils voient mon salon, la cuisine, j’ai pas 
envie qu’on me dise madame… Ou ils rentrent dans la salle de bain : « bah ta salle de bain elle 
est bizarre ». Vous savez des trucs comme ça, ça donne pas très envie d’inviter des gens.  Mais 
après ma famille, ils comprennent parce qu’ils savent que ça va être démoli, mais quelqu’un qui 
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connait pas, il va dire « mais t’es sale »… Je suis pas sale du tout, je fais le ménage hein. Ou 
avant j’avais plein de cafards dans cet appartement. » 

6 « Parce qu’ici il y a beaucoup d’humidité et parfois y’a des cafards, à cause de ça moi je prends 
pas. » 
« Au début, quand j’ai vu, c’est moi que j’ai accepté. C’est bien. Et maintenant, parce que ils 
fait pas les travaux, ils me laissent comme ça. » 
« Non, la taille : c’est grand. Oui c’est ça. Le salon est grand, le balcon est grand, mais il est 
bien quand on est rentrés, c’est pas comme maintenant. » 

8 « il y a deux ans qu’on était demandé un autre HLM, mais il n’était pas facile trouver à cause la 
difficulté, comment te dire, on a demandé un logement adapté. Peut-être tu vois que notre 
appartement c’est grand, adapté. En plus, on est une grande famille de 5 personnes. » 
« Tout d’abord il était bien parce que association juste à prendre loyer et l’appartement pour 
nous. Il était propre et bien, mais dans deux mois, je vois qu’il y a humidité partout. Il était 
catastrophe. On est appelé l’association, ils sont là, il vient voir et après c’est eux qui appelé 
Angers Loire, heu Val de Loire et sont arrivés : beaucoup demandes, écrire beaucoup de choses, 
et après vient changer, enlever le papier, mis quelque chose, peut-être pour éviter il reste 
comme ça, mais il était très très ancien et, comment je dis, pfff, c’est pas bon. 
Et en plus, y’a du cafard. Tout d’abord quand je vois le cafard, je crois que c’est moi, mais après 
je trouve que tout... » 
« chaque fois on est battre le cafard, il finit, mais après deux ou trois semaines il vient. Y’a des 
colonnes, je vois qu’il monté de l’appartement en-dessous. Il était catastrophe le cafard. » 
« MT : Donc du coup finalement, ce déménagement c’est plutôt une très bonne nouvelle… 
8 : Ah oui. 
MT : … ça vous a pas fragilisés. 
8 : Ah non. 
MT : Au contraire, c’est quelque chose de mieux pour vous. 
8 : Oh oui, oui, oui. » 

« MT : quand vous avez su que l’appartement, que l’immeuble allait être démoli et que donc 
vous alliez devoir déménager, qu’est-ce que vous avez pensé ? 
8 : J’étais contente. Et j’attends qu’il est démoli de suite, comme ça je trouve mon appartement, 
parce que je commence chercher avant le, avant ça. Et je pense que peut-être c’est la chance 
parce que si l’appartement, si l’immeuble il va détruit, alors il va trouver quelque chose pour 
nous vite, plus vite, je pense (rires). » 

9 « J’ai visité l’appartement et il était très très grand, donc c’est ce qui m’a plu. » 
« Ils sont toujours aussi grands et le balcon, c’est très appréciable. La longueur du balcon. » 
« Ca m’ennuie de partir de cet appartement-là, ça m’ennuie. Et puis aller où ? Et dans quel 
contexte, dans quel quartier, dans quelles conditions ? » 

10 « J’ai dit : « si le bâtiment il tombe sur ma tête, je sors pas d’ici. » J’ai mal au cœur de sortir 
d’ici (elle pleure). J’ai trop mal au cœur, déjà je suis sortie du premier. Je suis venue ici, j’étais 
contente parce que j’habitais la même place, mais maintenant je regrette, je regrette je tomber 
malade à cause de ça. » 
« J’ai pris l’habitude. Et moi j’aime pas trop déménager, vous voyez.  Maintenant, si je dois 
déménager, la place que je vais la prendre jusqu’à la fin de ma mort. Je veux plus déménager, 
parce que j’ai pas la santé pour déménager. Et je prends l’habitude dans un logement, je peux 
plus sortir de ce logement-là. Mon appartement, j’ai trop mal au cœur. Je dis « mon dieu, je 
sortirai pas d’ici, même s’ils font tomber tout le bâtiment sur ma tête, je meurs mais je veux 
pas sortir d’ici. » 
Y’a le balcon, y’a la vue que je vois, même les voitures, que je regarde les voitures. C’est un 
plaisir que je vois même les voitures comme ça. » 
« Même si je sors pas. Comme je sors pas, ben des semaines, des semaines je sors pas. Même 
que je vois les voitures passer, ça me fait quelque chose. » 
« Le fils qui assiste à une partie de l’échange : C’est dommage que le marché, il est parti, parce 
qu’elle aime bien regarder. » 
« Le dimanche, le marché je suis là. Je suis en train de voir les gens, le marché rempli, la 
boulangerie et tout, je vois tout. Mais maintenant… » 
« Oui, j’ai demandé avec un petit balcon pour avoir, sur la route comme ça. Pour que je, parce 
que je sors pas, j’ai expliqué, comme je vous ai expliqué. Voilà. » 

Quartier 1 « Heu maintenant oui le quartier il devient de plus en plus un peu dégueulasse ou mauvais ou 
ça va pas du tout. On a beaucoup, on a beaucoup des jeunes qui nous cassent les pieds. » 
«  Heu y’a des hauts y’a des y’a des va et vient dans les caves tout le temps, une fois je sais 
pas soi-disant y’a des policiers ou des BAC qui sont venus cassé des caves pour voir ce qu’il y a 
dedans parce que y’a des jeunes qui sont qui passent tout le temps là-dedans et moi j’ai déjà 
posé plainte là-dessus ça je peux vous le dire que j’ai déjà posé plainte là-dessus parce que heu 
on m’a cassé ma porte, on m’a cassé ma cave deux fois et la première fois j’étais sûr que j’ai 
dit au policier qui a quand même fait la procès-verbal, j’ai dit quand même ça c’est les policiers 
parce que c’était en plein jour. » 
« Ca fait mal de quitter le quartier. » 
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1bis A la question de quitter le quartier : « Bah en fait, ça fait, c’est embêtant oui et non. Oui parce 
que en fait on va voir autre chose, heu, non, oui parce que, c’est embêtant oui parce que 
Monplaisir on est quand même bien placés, on est bien desservis, on est à côté des grandes 
surfaces, on est à côté du centre-ville, heu c’est vrai qu’au niveau de ça c’est super bien placé 
et heu, et en même temps ça nous permet aussi de voir autre chose, et non ce qui moi dans un 
sens, ça m’embête pas trop non plus parce que heu on avoir la tranqui, nous ce qu’on veut 
maintenant c’est la tranquilité, parce qu’au jour d’aujourd’hui le quartier de Monplaisir n’est plus 
ce que c’était. 
Avant y’avait le respect, heu y’avait moins de bazar, même si y’avait du bazar si on pouvait dire 
ça comme ça, parce qu’il y a toujours eu une relation très tendue entre les, entre Monplaisir et 
la Roseraie par exemple, entre les quartiers, mais ça c’était calmé. Mais là au jour d’aujourd’hui 
les jeunes heu, même s’ils te, ils te connaissent ou ils te connaissent pas hein, ils s’en foutent 
complètement. Et ben, s’ils veulent te cracher à la gueule, ils te cracheront à la gueule et, et 
maintenant c’est l’effet bande, c’est même pas un seul individu c’est qu’ils viennent à plusieurs 
te casser la tête, ils viennent, y’a beaucoup de squattage et tout, et encore franchement, nous 
ça va dans mon porche à moi, parce que nous on est deux, y’a moi et mon voisin du 6e étage, 
heu on sait très bien comment ça se passe et on a pas peur d’eux si tu veux. On n’a pas peur 
d’eux, parce que moi plusieurs fois j’en ai viré des jeunes hein, ici. Ben après j’aurais pu avoir 
des représailles sur le véhicule de mes parents ou sur mon propre véhicule à moi. Genre le 
casser, le brûler etc, mais bon ça a pas été le cas, mais mon voisin c’est pareil, mon voisin il les 
a viré aussi. Donc heu, mais là maintenant au jour d’aujourd’hui, je les ai virés je sais pas 
combien de fois ils reviennent toujours. »  
« ça me tape sur le système parce que moi je me dis heu y’a plus de respect, c’est chacun, 
chacun est chez soi et ben nous y’a quand même du respect envers le voisinage, etc. Les jeunes 
d’aujourd’hui y’a plus de respect, ils cassent tout. Le jour de l’an t’es obligé de de garer ta 
voiture à tataouine parce que t’as peur qu’on te la brûle. Moi, déjà la mienne, elle a failli y 
passer une année. » 
« Euh y’a deux ans ils ont fait un concours qui c’est qu’allait brûler la voiture, le plus de voitures 
dans le quartier. Non mais au bout d’un moment on va où là ? Surtout tu sais quand on vieillit, 
on veut de la tranquilité. » 
« Donc c’est pour ça dans un sens, ça me dérange pas de de partir de Monplaisir, parce que je 
me dis bah vu comment les gens sont au jour d’aujourd’hui, c’est chacun pour soi, y’a aucun 
respect etc. Après je peux comprendre aussi les familles hein, ils en ont marre d’éduquer leurs 
enfants… 
Donc comme ils écoutent plus, après c’est la rue qui fait, qui fait la loi. Donc ça tu vois, j’veux 
pas dire que j’en veux ou que j’en veux pas aux parents. » 
« Ben déjà moi, partir de Monplaisir ça m’arrange (rires). » 
« Ah ouais, c’est bon : Monplaisir j’en ai marre là. Je suis arrivée à un bout, à un moment où 
que ça me casse les pieds. Comme je te disais ça a vachement changé et puis même, j’ai envie 
de voir autre chose. Ca fait quand même 36 ans, je suis née ici, j’ai grandi ici. C’est clair que ça 
va faire bizarre, c’est tout à faire normal. Mais heu, après je me dis, repartir heu à zéro, pourquoi 
pas. » 

« Ben nous on avait mis Ecouflant, Eventard, si mon père il a mis quand même les Ponts-de-Cé 
et Trélazé et Saint-Barth je crois. Alors au départ, ils avaient mis Saint-Sylvain d’Anjou qu’on 
n’a jamais demandé Saint-Sylvain, donc j’ai dit ça, elle me l’enlève. » 
« Bah l’ambiance elle a, l’ambiance elle a vachement changé et franchement heu, pfff. » 

2 « Oui. Quartier Monplaisir c’est bien avec moi : il y la proximité, centre commercial à côté de 
moi, pôle emploi aussi à côté de moi. » 
« Oui, parce que Monplaisir, moi j’aime bien Monplaisir, mais Monplaisir maintenant il n’y a pas 
beaucoup maisons qui est neuf. » 
« Heu, quartier il y a beaucoup de bruits. Ah oui, à Monplaisir, oh là là oui. A côté ici il y a 
beaucoup de bruits. C’est bien à Monplaisir pour moi, c’est un beau quartier où il y a beaucoup 
de bruit. » 
« Des fois les enfants faire bagarre beaucoup ici. Ici moi les enfants, c’est pas pour les grands. 
Quand grandir, c’est dangereux Monplaisir. 
MT : Pourquoi ? 
2 : Ici, il fait bagarre. C’est difficile hein, moi je trouve  qu’il est difficile quand garçon. Ici quand 
les vacances, beaucoup beaucoup les garçons à 16 ans, 15 ans, beaucoup, fait bagarres, avec 
police des fois. » 
A la question de savoir ce qui est dur si elle quitte Monplaisir : « C’est quitter la amie, avec les 
enfants aussi, l’école Voltaire c’est meilleure école avec moi les enfants. Il y a amis, il y a, c’est 
meilleure école pour moi école Voltaire. Quitter l’école, changer, nouveau école aussi c’est 
difficile pour moi. Quitter les amies aussi c’est difficile. 
Mais, c’est pas grave (sourire). » 

3 « Moi je vous dis que, heu, quand je suis arrivée là, c’était le paradis et depuis à peu près deux 
ans et demi, c’est l’enfer. » 
« Bah tous ces jeunes qui viennent casser, qui viennent uriner dans l’escalier. Heu on fait une 
réflexion : « Toi la vieille, t’as qu’à déménagé, t’as qu’à foutre le camp. » Heu non je paye pour 
vivre ici et je suis chez moi ici. Et, et ben voilà c’est tout le temps comme ça et si on voulait ce 
serait la guerre, alors on finit par passer. Y’a trois semaines, ils étaient, je mens pas en disant 
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une vingtaine dans le hall d’entrée, tous étrangers, en train de faire des vidéos là. Alors je 
descends chercher mon courrier, j’dis les gars, j’dis vous me prenez pas en photo hein. » « Non 
non madame respect ». J’ai passé, j’suis remontée, ils ont restés en bas environ une heure je 
sais pas pourquoi et je pense qu’ils ont dû faire un clip comme ils ont fait à la Roseraie. Voilà, 
ça pas été plus loin. Mais y’en a attention c’est chaud hein.   
MT : Ce quartier là, vous vous y sentiez bien. 
3 : Oui, oui oui. Ben y’a des jeunes qui venaient dans l’escalier, mais y’avait pas d’accrochages 
comme ça.  
MT : Ah oui, c’est deux ans et demi dans l’immeuble. 
3 : Oui, dans l’immeuble. » 
« Parce que ben, y’a pas de, comment je vais vous dire ça moi ? Dans le temps, heu, on se 
côtoyait, maintenant c’est chacun pour soi. » 
« Et bon heu, l’environnement n’est pas bien quand même. Et maintenant c’est pire qu’avant. 
Ben oui. C’est un peu dommage d’être obligée de partir comme ça. » 
« On a plus la sécurité qu’on avait depuis deux ans et demi, trois ans. Avant c’était pas comme 
ça. » 

3bis « J’y vais plus, je ne vis plus dans le quartier, enfin sur la place. J’y mets plus les pieds. » 
« MT : Vous vous baladez pas à pied dans le quartier ? 
3bis : Ah pas du tout !  
MT : Donc Mme 3bis, vous le quartier en lui-même, il va pas forcément vous manquer ? 
3bis : Non, non, non, non. Ah ben non parce que maintenant… » 
« Oui, parce que quand vous vous promenez, par exemple, aux Hauts-de-Saint-Aubin, les 
bâtiments sont les uns sur les autres. Ca je peux pas accepter, je me sens emmurée. » 

4 « Ben moi j’aime bien ici, moi je voudrais rester dans le quartier évidemment. Je ne comprends 
pas pourquoi que, là je l’ai appris ce matin, une personne qui est à côté, un petit père, je sais 
pas son nom, il a trouvé un logement au boulevard Allonneau et moi je l’ai demandé et puis bon 
ben ils n’ont, ils disent qu’ils n’ont pas pour moi. » 

« MT : Mais heu, quand heu, vous êtes arrivée en 2010. Vous connaissiez déjà le quartier 
Monplaisir ? 
4 : Bah oui, parce qu’on était boulevard Allonneau avant. » 
« Gabriel Baron c’était en, en, en 2003 on est arrivés en bas boulevard Allonneau, donc c’était 
déjà en 2000 on était là-bas. » 
 « Mais moi je préfèrerais être ici à Monplaisir, et je veux pas quitter Monplaisir. Mon mari est 
enterré là au cimetière de l’Est là, donc je veux rester dans le quartier. » 
« Ah ben oui je vais dans les commerces oui. » 
« mercredi là sur le marché. » 
« MT : Et qu’est-ce que vous aimez dans le quartier ? 
4 : Ben y’a le petit magasin à côté, il est pas très cher. 
MT : Ouais. Le Diagonal ? 
4 : Oui. Très bien. 
MT : Vous faites vos courses ici ? 
4 : Oui. Je fais mes courses. » 
« Les jeunes franchement, là l’autre fois, y’a une petite jeune fille, il était 8h le soir. Je l’ai 
entendu. j’ai dit c’est bizarre, la fenêtre est fermée, elle a crié un coup. Elle a dit « Il a volé mon 
portefeuille ». Je l’ai entendue de d’là. Et puis hop j’ai sortie, et puis les chiens ils ont aboyé. Ils 
ont dit ah les salopris, ils ont pris mon portefeuille, mon sac à main. Elle était là à marcher. Un 
jeune, hop il pris ses clics et ses clacs, il est parti. Il a tout balancé, mais il a pris l’argent. » 

5 « En fait, je veux rester à Monplaisir, parce que moi en fait je suis venue ici depuis l’âge de 6 
ans à Monplaisir. » 
« J’ai vécu avec mes parents. D’ailleurs ma mère elle habite toujours dans le boulevard de 
Monplaisir. » 
« J’ai vécu ici, j’ai été à l’école ici, j’ai été au lycée ici (sourire), je connais tout le quartier, on 
va dire ça comme ça. Et je me vois mal aujourd’hui de aller dans un quartier que je connais 
pas. Peut-être ça serait bien pour changer un peu, mais je connais le quartier quoi (sourire). » 
« En plus c’est dommage que je quitte le quartier, parce qu’ils rénovent le quartier et tout ça 
donc. Je préfère rester ici (rires). » 
« Franchement c’est, c’est ça qu’elle comprend pas justement ma, ma, la dame qui me reloge : 
c’est que moi je connais tout le monde, je connais le quartier, je connais le fonctionnement. On 
peut dire que c’est un quartier heu comment dire ça, où il y a un peu de délinquance, parce que 
dans ce cas-là, on est plus dans la délinquance, les petits jeunes tout ça là du quartier. Mais 
moi je connais les petits jeunes parce que j’ai grandi dans le quartier, je sais comment ils 
fonctionnent… Voilà (rires) » 
« Ca me convient, alors que dans un autre quartier, je serais on va dire, entre parenthèses, 
invisible à tout ce qui se passe, pas de connaissances, rien, enfin. Alors qu’ici je connais un peut 

tout quoi (rires). » 
« Mais au niveau des jeunes qui sont en bas en train de faire n’importe quoi en bas, je serai 
heureuse de partir (rires). Franchement même, juste un exemple, le soir des fois il m’arrive de 
sortir en urgence si la petite elle a de la fièvre, je vais en pédiatrie, ben j’ai peur de sortir de 
chez moi, je sais pas qu’est ce qu’ils vont faire (rires). Vous savez. Quand mon mari il n’est pas 
là, c’est, j’aurais peur de sortir toute seule le soir si y’a les jeunes en bas. On sait jamais ce 
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qu’ils peuvent faire la nuit, ou peut-être que je peux rencontrer quelqu’un que je connais pas 
visuellement, donc ça fait peur hein. Mais bon, après je m’y fait. » 
« Les jeunes après c’est la vie j’ai envie de dire. On peut pas vivre dans un monde où y’a pas 
des jeunes qui font des conneries, on va dire ça comme ça. C’est impossible un monde parfait. 
C’est vrai qu’il y a des jeunes qui sont là des fois en train de se bagarrer, entre parenthèses des 
fois on voit des trucs bizarres en bas, je vais pas préciser lesquels, j’ai pas envie d’avoir des 
soucis, parce que vous m’enregistrez. (rires) » 
« Ouais, y’a des trucs chelou des fois. Mais voilà, moi je veux pas faire très attention, on va pas 
se créer des problèmes, vous voyez. Faut pas aller vers les gens se créer des problèmes. Quand 
tu vois quelque chose, va pas te créer des problèmes avec les gens. »  
« Et après j’avoue ça s’est pas dégradé comme avant, avant c’était pire à Monplaisir. Mais là 
c’est tranquille hein. Franchement là c’est plutôt tranquille. Je connais très bien le quartier, c’est, 
c’est. Y’a des périodes c’est vrai, ça va pas du tout, tu préfères rester encombrée chez toi, mais 
franchement là c’est plus tranquille. C’est plus tranquille, c’est plus tranquille. » 
« C’est ce que je dis à la dame : faut pas aller vers les jeunes, faut les laisser et être tranquille 
chez vous. Parce que moi j’ai, notre voiture on la gare là, y’a des gens ils se sont fait brûler leur 
voiture en bas. Moi y’a les jeunes ils me connaissent, je leur dit « n’allez pas me brûler ma 
voiture hein », parce que moi ça va pas me plaire, ça va pas me plaire, ils vont pas spécialement 
aller brûler ma voiture ou venir m’embêter ou m’insulter, du tout. Alors qu’à La Roseraie, je 
connais vraiment pas les jeunes. Je prends l’exemple de La Roseraie parce que c’est les quartiers 
plus chauds que Monplaisir. A La Roseraie, je connais pas spécialement les jeunes, je sais pas 
comment, le déroulement du quartier. » 
« Je serais mieux à rester ici quoi. C’est juste pour ça. Mais comment dire, sur ma demande de 
logement, j’ai mis Monplaisir, juste Monplaisir. Si je veux moi-même, je peux approfondir la 
chose, et je sais que j’aurai un logement de suite, mais au jour d’aujourd’hui, elle me dit « y’a 
rien à Monplaisir » à me proposer par rapport au vrai T4 que je veux. Bah au niveau du vrai T4 
qu’elle veut me proposer, y’en a pas, je suis d’accord, mais dans ces cas-là, proposez-moi un 
logement plus au-dessus » 
« La dernière fois elle a dit  « il va falloir que vous commenciez à réfléchir de partir de 
Monplaisir ». Moi c’est difficile de laisser, de partir d’ici. J’ai vécu ici, j’ai mon papa qui est décédé 
ici. Mon papa il était, j’ai vécu avec mon père et ma mère. Mon père il a décédé ici à Monplaisir, 
on a fait nos choses culturelles à la mosquée de Monplaisir, et on l’a envoyé au pays pour aller 
l’enterrer. Vous voyez y’a plein de choses qui m’attachent à Monplaisir. » 

6 « MT : Vous aimez le quartier ? 

6 : Oui, avant.  
MT : Avant, ouais, alors… 
6 : Mais maintenant y’a beaucoup de (rires), mais maintenant il est calme, c’est pas comme 
avant. Oui.  
MT : Des fois y’a des, des fois il est moins calme que d’autres ? 
6 : Non, parce que 2015, 16, 2016, 17, 15, c’est chaud à, les petits que (rires). 
MT : Dans la rue ? 
6 : Oui.  
MT : Dans la rue, ou dans l’immeuble ? Parce que… 
6 : Non dehors.  
MT : Dehors, dans la rue oui. 
Mme L : Parfois nous faire avec les enfants c’est faire. Si y’a des problèmes, tu vas sortir pour 
chercher ton enfant s’il est dehors. Mais maintenant il est calme (rires). » 
« MT : C’est plus calme oui. Et du coup, est-ce que vous êtes embêtée de quitter Monplaisir, ou 
pas ? 
Mme L : Non, moi j’ai besoin de quitter ici. C’est l’appartement qui est ancien. Si l’appartement 
bien, je retrouve ici. » 
« MT : D’accord. Et pourquoi vous auriez envie de rester plutôt ici que d’aller dans un autre 
quartier ? 
Mme L : Non parce que ici j’ai resté longtemps.  
MT : Vous connaissez. 
Mme L : Oui, c’est ça. Là, avant peut-être parfois j’ai peur. Oui. Si je connais les gens parfois si 
tu as un, si y’a des trucs dans ma main, les enfants ils me connaît, ils m’aider. » 
« Fille de 18 ans : J’aime pas trop Monplaisir. […]Je sais pas. Y’a trop de monde ici, j’aime pas. » 
« Mais moi parfois j’ai peur à cause de mon fils. Mon fils il est grandi ici. Lui, tout le temps il est 
ici en bas. »  
«  Avec formation il est parti, s’il part avant au lycée, mais si week-end ou s’il part pas, il est 
ici. A cause de ça que quand je vais  partir là-bas, j’ai peur, parce que lui venir ici là. » 
« Fille de 18 ans : Il veut pas quitter Monplaisir, il veut tout le temps être avec ses amis. […] Il 
a grandi avec ses amis, c’est pour ça. C’est ça. » 
« Il est en bas ici le soir. Parce que même moi j’ai peur, parce qu’il est à côté ici.  
« Pour lui j’ai peur. C’est ça que je dis à lui. Quand on va déménager là-bas, tu viens pas ici. Et 
lui il a dit « pourquoi maman, je reste là-bas, je fais quoi ? » 
« MT : Et vous deux, est-ce que vous reviendrez ici ? 
6 : Non. 
Fille de 18 ans : Bah moi je serais tout le temps en ville ou ailleurs. 
6 : Même moi ici je fais rien. » 
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« MT : Qu’est ce que vous avez dit à la dame de chez Podeliha quand elle est venue ? Vous lui 
avez dit, est-ce que c’était quitter Monplaisir, est-ce que c’était la taille, est-ce que c’était le 
nombre de chambres, qu’est-ce que… ? 
Fille de 18 ans : Elle a dit elle veut pas l’endroit ni à La Roseraie, ni à Monplaisir, ni un quartier 
en fait, elle veut un endroit calme et au premier étage. Elle a dit ça c’est tout. » 
« MT : Y’a pas un attachement pour Monplaisir.  
Fille de 18 ans : Non. 
MT : Non. Donc vous, vous êtes pas tellement triste de quitter le quartier ? 
Fille de 18 ans : Non. Du tout. » 

8 « à Monplaisir en fait, les jeunes, comment je veux dire, adolescents, ils font beaucoup de 
bêtises, beaucoup, beaucoup. Et c’est vraiment je veux pas éduquer mes enfants là-bas. C’est 
pour ça, j’ai demandé, heu, je demande pas à Monplaisir. Il n’était pas dans mon choix. » 

9 « J’ai jamais eu d’ennui particulier avec les jeunes du quartier, mais y’a trop de regroupements, 
ils sont trop souvent dans les halls d’entrée à fumer, à boire. Après les halls d’entrée c’est 
dégueulasse » 
« MT : Donc, est-ce que quitter la place de l’Europe par exemple, ça pourrait être intéressant 
pour vous. 
9 : Ah oui ! Ah oui, je cherche à quitter la place de l’Europe. » 
« Si je peux rester sur Monplaisir, je vais rester, mais beaucoup plus calme. » 
« MT : Mais qu’est-ce, pourquoi vous avez envie de rester à Monplaisir ? 
9 : Ca fait, j’ai commencé mon apprentissage au magasin de vêtements qui était à l’époque à 
la place de l’Europe. » 
« MT : Donc vous êtes attachée à ce quartier parce que ça fait longtemps que vous y habitez. 
Mme G : Oui, alors du coup, je suis toujours restée sur Monplaisir en fait. J’ai commencé mon 
apprentissage à Monplaisir, j’ai habité aux Kalouguines, après je suis boulevard Henri Dunant 
et puis je suis arrivée ici. » 
« Ca me soûle de voir toujours autant de monde dans les halls d’entrée. On rentre, moi je rentre 

du travail, je suis fatiguée. Je rentre, ça pue le shit à plein nez, c’est super désagréable. » 
« Bon, même si j’ai jamais eu d’agression verbale, heu, ça me gêne quand même. Ils ont rien 
à faire ici. » 
« Je suis dans le quartier c’est juste pour manger et dormir, donc du coup après… » 
« Mais c’est vrai que le quartier a beaucoup bougé. Enfin moi je trouve ça dommage parce que 
avant on disait Marrakech le quartier, maintenant je dirais que c’est Bamako. C’est un peu 
devenu comme la Roseraie. 
MT : Ouais c’est ça. Et c’est plutôt négatif ça ? 
9 : Pour moi, ça me gêne. 
MT : Alors qu’est ce qui vous gêne là-dedans ?  
9 : Y’a, c’est trop. Je suis pas raciste, mais malheureusement on finit par le devenir, parce que 
c’est toujours les mêmes qui ont droit à tout et les gens qui sont honnêtes et qui travaillent 
qu’ont droit à rien. 
MT : Ouais, ouais, ouais. C’est ça. 
9 : Donc ça commence un peu à (elle souffle pour signifier qu’elle sature). Et puis ils s’intègrent 
pas dans notre pays. Tout leur est dû, ils ont leur boucherie, ils ont leur mosquée. Enfin ils ont 
tout, nous si on va dans leur pays, je suis pas sûre qu’on ait autant de choses pour nous en tant 
que français catholiques. 
MT : Et quand vous dites « Marrakech c’était mieux », du coup c’était d’autres types 
d’immigrés ? 
9 : Bah c’était que de l’arabe. Tandis que là je trouve qu’il y a eu une envolée de couleur noire, 
impressionnante et c’est vraiment que moi je prends les bus de nuit du coup, ben (pause) le 
vrai français blanc, ben des fois je suis la seule. 
MT : C’est rare. 
9 : Ca devient rare, donc on se demande si on est vraiment dans notre pays ou pas. 
MT : D’accord. Et ça si vous restez à Monplaisir, vous le verrez tout le temps. 
9 : Je le verrai tout le temps. 
MT : Ca vous dérange pas ? 
9 : Bah j’ai, quelque part j’ai prévenu Podeliha que j’allais regarder le nom des sonnettes pour 
pas que je me retrouve la seule française dans le bâtiment. 
MT : Et, est-ce que ce serait pas une raison ça pour dire « ben, j’aimerais bien aller dans un 
autre type de quartier ?  
9 : Non, parce que je pense qu’il y en a partout. Ils sont partout. Mais c’est vrai que sur 
Monplaisir, il y en a énormément. » 
« Ben, les jeunes, les jeunes quand j’étais jeune, ils étaient peut-être plus respectueux. Là ils 
sont de plus en plus jeunes et ils sont de plus en plus agressifs, ils ont moins de respect. » 

 10 « Là. J’ai demandé, j’ai dit s’il vous plaît vous me mettez là. Près de mes enfants. Comme ça si 

j’ai besoin, ils sont près de mes enfants. » 
« Non, non, non, non, non. Je veux sur Monplaisir. » 
« J’ai pris l’habitude et mon fils il a son logement ici. » 
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« Ca va. La seule chose que je demande pour eux, jai demandé plusieurs fois. Quand j’ai au 
téléphone, tout le temps je dis « faut me donner quelque chose sur Monplaisir ». Je veux pas 
quitter Monplaisir. » 

Liens 
sociaux 

1 « Bon ben on a pas de petits enfants peut-être mes petits-enfants et les enfants ils peuvent 
venir à la maison y’a pas de problème, mais c’est pas tout le temps. C’est un week-end sur 3 
ou un week-end sur 4, une fois par mois ou une fois tous les 15 jours mais pas plus. 
Mes enfants ils sont grands ils sont tous mariés, à part la dernière qui me casse les pieds » 
« Ben la relation on a un peu. Bon moi personnellement la première génération, bon ceux-là 
(montre ses deux filles), ils connaissent leurs copines ou leurs copains par ci par là. » 
« Mais nous à l’époque, dans les années bon, dans les années 80 si on veut dire jusqu’à 90, heu 
on, quand même, on se, comment dirais-je on se rencontre entre nous. » 
« La première génération parce que dès fois le week-end, le week-end moi, on est quatre 
familles, cette semaine on va chez telle, la semaine d’après on vient chez moi, la semaine 
d’après, et ainsi de suite. Bon en ce moment ça a coupé, carrément. Pourquoi ? Bon on est 
quand même assez âgés, les enfants ils sont grands, heu donc personne ne donne un coup de 
main. Alors si j’aurais quatre familles heu pour manger un dîner ici ou des choses, il faut 
quelqu’un qui donne un coup de main, donc cette ambiance-là, elle est morte, y’en a plus. » 
« Aux Ponts de Cé, ça sera pareil, j’ai de la famille là-bas à côté, on peut quand même se joindre 
là-bas. » 
« Mais moi personnellement, je m’ennuie jamais. Tout seul ou avec la famille, je m’ennuie 
jamais. Je suis dans mon coin, ma femme elle est par là, la télé et on est tranquilles. Donc je 
suis habitué de ce côté-là. Ca m’arrive parfois même 24 heures ou 48 heures, je sors pas de 
chez moi. Même descendre voir le courrier. » 

1bis « Oui, nous on a nos amis qui sont ici. » 
« Il y a des cousins à mes parents. Mais maintenant c’est chacun chez soi. » 

2 « J’ai beaucoup amis aussi. » 
« MT : Est-ce que c’est important de heu, de rester heu, près d’amis ou de gens que vous 
connaissez ? 
2 : Oui ça c’est très important, parce que mon amie aussi, j’ai beaucoup amies ici. Aussi doit 
change. » 
« Oui, j’ai une amie, meilleure amie habitait avant 2e étage, elle est changée là Avrillé. Elle aussi 
elle va aller à Avrillé. Avec moi, c’est très gentille, quand je suis malade, accompagner avec les 
enfants à l’école, je viens à la maison aider moi, il y beaucoup, les enfants jouent ensemble. 
C’est des fois manger ensemble quand grande famille, c’est trop gentille et maintenant elle est 
change. » 
« moi j’ai beaucoup amies soudanaises ici. Quand je problème, aidé moi. Quand je suis malade, 
sortir les enfants à l’école, ça c’est très bien. » 
 
« Il y a une amie soudanaise habité ici, une autre ici, et moi ici. Il y a jardin pour les enfants. 
Moi chercher les enfants, jouaient là-bas, vous aussi cherchait les enfants. Rencontrées là-bas, 
discuté en soudanais. Ils sont gentils, ils sont très gentils et de moi. » 

3 « Et puis je vais toujours voir les sœurs à côté, ma copine qui vient là c’est pareil. » 
 « Je parle à tout le monde, je dis bonjour bonsoir, on parle de la pluie et du beau temps, mais 
heu, parce que je connais les gens depuis le temps que je suis là. Et quand je vais arriver dans 
un autre quartier… ce sera pas pareil. » 
« Oui, et mes enfants qui sont en Vendée, ils vont pas aller à l’hôtel pour aller dormir quand ils 
vont venir. Alors il me faut une autre chambre, voilà ! » 
« Mais heu ce qui y’a c’est que moi je vais sur le centre, que Mme 3bis y va pas, donc on 
rencontre des gens tout le temps, toujours les mêmes, on va toujours aux mêmes heures. » 
« MT : Et vous avez… Vous me disiez l’autre jour que vous étiez à la CLCV… 
3 : Oui, mais j’ai arrêté, parce que moi j’apprenais aux dames à faire la couture, à coudre à la 
machine, et y’avait une dame responsable qui était au-dessus de moi, qui avait fait un 
apprentissage de couturière. Moi pas, moi  […]Et puis là la dame qui était responsable, bah je 
sais pas ce qui s’est passé, parce que j’étais absente ce jour-là. Il y a eu une dispute et puis 
elle a lâché. Elle a posé sa démission, parce que c’était une bénévole, mais elle faisait pas que 
la couture, elle faisait plein de choses. C’est un peu dommage. » 

3bis « Moi je connais juste de vue les gens comme ça. Ben j’ai pas travaillé avec les gens. C’est pour 
ça moi. Moi, c’est pas un problème. » 

4 « Je suis prêt à aider les autres, toute la matinée j’ai été partie là voir une dame qui avait besoin 
de pain. J’ai été lui porter, elle était à côté, bon ben pas à côté-là, mais y’a pas loin, et puis bon 
ben j’ai dit ton pain, j’y vais tous les jours la voir. Je suis prêt à aider les autres moi. » 
« Autrement de ça, ben que voulez-vous, il y a des gens qui sont bien, d’autres qui sont pas 
honnêtes, vous voyez moi j’ai aidé ma voisine de palier, je l’ai beaucoup aidée, bon c’est une 
alcoolique, bref, je rentre pas dans les détails. Je l’ai beaucoup aidée, plus d’un an comme ça. 
Elle pouvait plus sortir, soi-disant qu’elle avait un problème de santé, bon bah ça c’est vrai, 
enfin, c’était son problème personnel, elle s’était cassée une jambe dû à l’alcool évidemment. 
Bon, je dis « écoute,  moi je peux faire tes courses », mon mari il l’aimait pas du tout hein de 



 
 

94 
 

toute façon. Il me dit « méfie-toi d’elle », je dis « écoute il faut prendre les gens comme ils 
sont ». Il me dit tu verras un jour, et puis ben là depuis ce temps là je lui parle plus, parce que 
au mois de décembre l’année dernière, je suis partie chez ma fille une journée et puis elle n’a 
pas arrêté de me téléphoner, elle dit « oui, quand est-ce que tu rentres ? Tes chiens ils font que 
pleurer et hurlent à la mort ». Je rentre ici, les chiens étaient tranquilles et j’ai demandé au 
voisinage ici, les chiens, ils disent rien, ils ont rien dit du tout. Et puis bon, elle avait pas de 
sapin de Noël, alors moi sur le palier je lui ai mis un sapin de noël et puis bon j’ai préparé tout 
ce qu’il y avait pour Noël sur le palier. Tout à coup, elle me téléphone, elle me dit : « y’a de 
l’eau qui coule ». Je dis « y’a de l’eau qui coule, je suis à la maison, je vois bien qu’il y a pas 
d’eau à la maison. » « Ben regarde dehors y’a de l’eau qu’est inondée, tout ». Je dis c’est quand 
même curieux ça, je dis c’est moi qu’est pas bien ou quoi. Et puis j’ai été voir la salle d’eau, la 
cuisine, j’ai dit non, elle dit : « t’as qu’à sortir, tu vas voir ». J’ai dis, je vois rien du tout, qu’est-
ce qui se passe ? Elle avait défait le sapin, elle l’avait balancé par-dessus le palier, elle avait 
tout cassé. 
Elle voulait une sainte Vierge, je lui avais donné une sainte Vierge d’eau bénite, que je lui avais 
donnée. Je lui ai dit « écoute moi j’en ai deux autres alors je vais t’en laisser une », et puis bon 
ben elle a tout arraché. Vous auriez vu dans l’état que c’était. […] elle est toujours là, mais on 
ne se parle plus du tout. » 
« Euh ben, tous les 6 ? Je vois A qui est à Saint Léger des Bois, l’autre est à coté de Baugé, et 
puis y’en a un à Sablé, ben lui il fait la gueule parce qu’il a pas eu d’héritage de mon mari là, J. 
Ben y’avais pas d’héritage, j’allais pas lui en donner ! » 
« Ben c’était pas son fils. Même, si j’aurais et quelque chose, je lui aurais fait, moi je suis comme 
ça, moi je suis partageuse. J’ai mon autre fils qu’est pas loin, je sais pas, il a fait des boulettes, 
bon bref je rentre pas dans la vie privée des gens. C’est vrai qu’il est à l’âge bête, parce qu’il a 
fait une tentative de suicide quand même, que j’ai appris après. » 
« Bon il me parle pas. Il a envoyé une gerbe quand même pour la sépulture. Et puis qui c’est 
que j’ai oublié là ? »  
« Ah ben lui par contre il était présent à la sépulture. Bon il est avec une fille, mais apparemment 
ça a pas l’air de… » 
« Non, surtout les gosses. On se mêle pas des affaires. » 
«MT : D’accord et heu donc vous m’avez parlé de votre amie là, qui est importante pour vous. 
Est-ce que vous avez d’autres relations dans le quartier ? 
4 : J’évite, j’évite. Parce qu’il y a toujours des bonnes langues et des mauvaises langues. » 
« Autrement si, je dis bonjour à tout le monde. Je dis bonjour, si on me répond pas tant pis, je 
dis bonjour quand même. La politesse c’est de dire bonjour. » 
« « Et puis j’appelle la petite dame là, R. Je dis : « As-tu besoin de quelque chose là, je vais au 
petit magasin ». Elle avait besoin de croquettes pour le chien. Je lui ai pris les croquettes. Je lui 
ai dit « t’as besoin de pain ? » Parce qu’elle aime bien le pain de chez eux. Bon ben j’ai dit « je 
te prends combien de pains ? » Elle dit « deux baguettes ». Alors je lui ai monté ses deux 
baguettes ce matin. On a passé la matinée ensemble. » 
« Elle est importante. Et puis elle hier soir, elle m’a pris, avant de partir, elle m’a pris dans ses 
bras, elle pleurait. Je sais qu’elle est très sentimentale et elle le sait très bien qu’avec moi y’a 

pas de danger, je lui ferai pas faux bond. » 

5 « MT : Et heu, est-ce que vous avez des, des fréquentations, des gens que vous voyez ici dans 
le quartier.  
5 : Oui, je connais beaucoup de monde. 
MT : Mais c’est des gens que vous rencontrez dans la rue et avec qui vous discutez ou est-ce 
que vous vous invitez les uns les autres.  
5 : Franchement je connais, je vais vous parler juste par rapport à cette barre-là. Mais sur cette 
barre-là, je connais à peu près tout le monde. Après les personnes âgées sont pas trop voilà, 
mais je connais à peu près tout le monde. Et entre locataires on va dire, on se parle, par rapport 
au relogement. On se parle par rapport au relogement, on se parle si y’a un problème, on se 
parle pour tout quoi. Pour tout : quand je dis, même un exemple tout bête, quand y’a des 
déménagements, quand y’a un problème avec le déménageur on se parle, enfin des trucs 
comme ça quoi. 
Comme le monsieur à côté il va déménager le 21, il est venu sonner, il m’a dit qu’il allait 
déménager et tout ça. Qu‘il est en plein cartons (rires). Donc voilà. C’est un monsieur qui habite 
ici. » 
« L’ambiance, question de l’ambiance : entre locataires on s’entend bien. Y’a pas vraiment de 
problème. J’ai pas eu de problème avec les locataires, du tout, du tout, du tout. Au contraire, 
ils ont été vraiment sympas les gens que j’ai connus dans cette barre. Les gens qui ont 
déménagé, franchement ils étaient gentils. » 
« J’ai mes cousines, j’ai une sœur aussi qui est à côté, j’ai plein de famille ici. » 
Parce que y’a ma maman qui est toute seule et heu, pfff, je préfère être à côté de ma famille 
on va dire ça comme ça. Parce que être dans un quartier toute seule, où je connais personne, 
j’ai un problème, mon mari n’est pas là » 
« En fait j’aime bien être auprès de ma famille, c’est ça et j’aime bien être auprès des gens que 
je connais quoi. Me retrouver seule, c’est bête quoi. Surtout un endroit que je connais pas, pour 
le plaisir du déménagement, non j’ai pas envie. J’ai envie d’être bien dans un appartement où 
je serai bien tout ça quoi. Voilà quoi. » 
« MT : Et vous connaissez des gens en dehors du quartier là, que vous verriez heu ? 
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Mme M : Non je connais pas. 
MT : C’est vraiment dans le quartier. 
Mme M : En dehors du quartier ? Oui, si je connais du monde. 
MT : Est-ce que vous vous rencontrez avec ces gens-là, est-ce que vous vous invitez, où c’est 
juste vous vous connaissez mais … 
Mme M : Non, je suis quelqu’un qui reste dans mon coin. Je connais des gens mais je reste plus 
dans mon coin. » 
« [Ma mère], elle fait des cours de français à la MPT. Et des fois elle passe à la maison, d’ailleurs 
hier elle était à la maison. Vous voyez c’est des petits trucs comme ça que moi j’ai besoin. Ca 
compte en fait. » 
« Ben je vous ai dit, je vous coupe pas la parole, j’ai une maman qui habite à côté, elle est, ses 
enfants ils sont dans la même école que ma fille. Cette maman-là au début, on se connaissait 
pas du tout. Dans le bâtiment, on se parlait pas. Mais depuis que ma fille elle va à l’école, parce 
que ma fille elle a commencé l’école cette année, ben j’ai rencontré cette maman-là, des fois 
elle me demande quelque chose, on s’entraide. Des fois je prends ses enfants, des fois elle 
garde ma fille. Vous savez quand vous faites des bonnes connaissances, c’est bien. Ca vous 
permet de, vous voyez, dans un monde, on va dire ça. » 

6 « Mais ici, tous les gens ils me connait. » 
« Parfois mon grand frère il m’aider si lui il n’est pas occupé, il n’est pas au travail, il veut 
m’aider, ou le mari de ma petite sœur. » 

8 « Non pas famille, mais amis. » 
« Y’en a beaucoup de Roseraie. Heu, c’est à Monplaisir, Avrillé ici là-bas, heu, Ponts-de-Cé, heu 
comment dire, Belle Beille, ou centre. » 
« Mes amies ? Chez moi et chez eux. Les deux. 
MT : Vous vous invitez les uns chez les autres. 
8 : Ah oui, oui. Toujours. » 

9 « MT : Heu, mmm. Est-ce que vous avez des relations sociales ? Vous m’avez dit les grands-
mères de l’immeuble. 
9 : Les grands-mères là de ma cage d’escalier, mais c’est tout hein. Pas plus. Après je suis 
jamais là non plus donc. » 
« Je connais les gens de vue, mais heu, relationnel non, mis à par mes voisines, c’est tout 
quoi. » 
« un week-end sur deux, j’ai ma maman en garde. » 
« Les gens se sentent pas en sécurité à venir sur Monplaisir. Et puis, les attroupements toujours. 
C’est pas accueillant quoi les gens. Mes sœurs viennent et y’a toujours plein de monde dans les 
halls d’entrée qu’est en train de fumer. C’est, ça donne pas envie de venir. »  
« Soit ils viennent me chercher, ou alors je prends le car. » 

10 « Les Kalouguines. Y’a pas ni de boulangerie, c’est loin mes enfants, heu, mon fils il peut pas, 
ma fille avec trois enfants, elle peut pas. Mon autre fille aussi qu’elle travaille aussi, elle peut 
pas. C’est qui qui va s’occuper de moi ? » 
« Si je dois aller acheter du pain ou de l’eau, quelque chose, je peux pas. Alors il faut que 
j’attende que mes enfants ils viennent pour faire un petit peu des commissions pour la 
semaine. » 
« Donc quand ils viennent mes enfants ils m’ouvrent les bouteilles d’eau, et me les mettent de 
côté pour que, quand j’ai besoin, il faut que je vais prendre une bouteille pour boire. » 
«   Y’a ma fille qu’elle habite tout en bas, qu’elle vient d’accoucher. Ca veut dire ça fait la 3e, 
elle a trois enfants. Et quand elle vient le matin emmener ses enfants à l’école, elle a son fils 
handicapé, dans une chaise roulante aussi. » 
« Ma toilette, il faut qu’elle vient ma fille du travail l’après-midi pour me faire ma toilette, pour 
m’habiller. » 
« J’ai une autre fille qu’elle habite à Belle Beille. 
MT : Donc c’est elle qui vient 
10 : C’est elle qui vient. Elle travaille le matin… […] Et l’après-midi, elle vient s’occuper de moi. 
Elle vient juste de partir parce que ses enfants, ils sont tous seuls à la maison et elle a pas fait 
à manger. » 
« Une fille à Monplaisir, j’ai ma fille, l’autre fille. Et j’ai mon fils qui habite tout en bas, tout en 
bas.  

MT : A Pasteur par là. 
10 : A Pasteur là-bas. Lui aussi il vient de temps en temps me voir, si j’ai besoin de quelque 
chose et j’ai ma fille aussi, qu’elle habite dans le bâtiment que je voudrais bien qu’ils me mettent 
dedans, la grande, heu… 
MT :  C’est à Monplaisir ? 
Mme F : C’est juste à côté de l’école là. » 
 «Y’a le dimanche y’a pas de bus, ils peuvent pas venir. Mais comment je vais faire moi ? » 
« Vous voyez, c’est pour ça je veux qu’ils me mettent entre un de mes enfants, une de mes 
enfants, comme ça si j’ai besoin j’appelle un coup de téléphone, ils viennent. » 
« J’ai personne, j’ai mes enfants. Le plus, c’est mes enfants, c’est mes enfants. J’ai pas d’amis. 
J’ai contact avec des amis, par téléphone ou on se voit quand il y a une petite fête, on se voit 
ensemble, mais j’ai pas de… » 
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« Voilà, c’est mes enfants. C’est moi (incompréhensible) pour moi, c’est pas pour 
(incompréhensible) pour quelqu’un d’autre. Même qu’ils sont mariés, je suis tout le temps avec 
eux au téléphone, tout le temps. Comme aujourd’hui, j’étais à la clinique, mon fils il arrivait pas 
à me joindre, il a téléphoné à ses frères, à ses sœurs, « vous avez pas vu maman, vous avez 
pas vu maman », il s’inquiétait. » 

Mobilité 1 « Parce que on a plein de bus là à Monplaisir, alors pour aller en ville, y’a pas besoin de tram. » 
« Ouais et on est bien servis là, y’a trois, y’a trois séries de, trois numéros de lignes qui passent 
par là, on n’a pas besoin de tram. » 
« On du mal à s’adapter à la nouvelle, la nouvelle adresse. N’importe où, soit aux Ponts-de-Cé 
soit ailleurs, on a du mal, parce que là ça fait 45 ans c’est… » 

1bis 1bis parle de sa mère : « Etre dans son jardin, qu’elle s’occupe. Ca juste ça déjà, ça va lui faire 
du bien. Parce que le fait de bouger, il va lui falloir un temps. Moi je sais il va me falloir un petit 
temps, mais moi je m’adapte assez vite. Pour ma mère, ça va être un petit peu plus compliqué. 
Ouais. Ca risque d’être plus compliqué pour elle que pour mon père ou pour moi quoi. Et même 
mon père, ça va lui faire loin pour son marché » 

2 MT : «  Vous avez de la famille en France, ou vous êtes tous seuls ? 
FD : Oui. J’ai une sœur ici. 
MT : Qui est à Angers aussi ? 
FD : Non c’est pas à Angers, elle habite en Normandie. 

MT : En Normandie. Vous arrivez à vous voir des fois ? 
FD : Oui, c’est vacances de décembre, elle elle vient chez moi. 15 jours avec moi, oui. Elle m’a 
invitée là-bas, mais c’est loin. » 
« Heu, j’ai besoin, moi je demande Capucins. Avrillé aussi, ville de Avrillé. Euh, je demande 
certaines villes aussi. » 
« heu pour le déménager parce que c’est important lignes de train parce que moi ma grande 
fille elle étudier au collège David d’Angers. » 
« Ca c’est très important lignes de train, lignes de bus, ça c’est important. » 
« Oui, moi je voudrais heu, faire permis de conduire. Si amies aussi doit change, parce que je 
sais pas où. C’est important pour moi réussir permis de conduire. » 
MT : « Il a une voiture ? 
FD : Heu, mon mari ? Non, travailler à Ancenis. 
MT : A Ancenis. Alors comment il fait alors ? 
FD : Il a une voiture. 
MT : D’accord, il a une voiture et il va à Ancenis tous les jours ? 
FD : Oui. 
MT : D’accord, donc le centre-ville pour lui, est-ce que ce serait mieux ? 
FD : Oui, ce serait mieux, oui. » 
« Parce que appartement, il y a beaucoup demandes à Monplaisir et il y a, il y a, beaucoup de 
gens demandent Monplaisir. Moi je veux certaines villes, Capucins, Avrillé. » 

3 « Moi je vais sur le centre. Heu, je descends à pied ou en bus au kiné en bas, et je fais mes 
courses à Carrefour. Les grosses courses, je les fais à Carrefour, je vais en bus. » 
« Là je peux encore prendre mon caddie, prendre le bus, mais je vais pas pouvoir le faire tout 
le temps. Et je veux pas aller dans une maison de retraite. » » 
« moi il faut, comme je vous disais, que je reste à Angers, parce que y’a moyens de locomotion 
et puis heu : ben quoi faire à la campagne ? On va aller s’embêter hein. » 
« Moi je vais en centre-ville. Je prends le bus. Je me promène. » 

3bis « Moi je prends la voiture, et puis j’y vais. Et puis moi j’ai une voiture qu’elle n’a pas, donc ça 
fait des frais supplémentaires aussi hein. Une voiture, si vous en avez, vous savez ce que c’est. » 
« MT : est-ce que vous êtes attachée à cet appartement, ou si on vous propose le même avec 

le même loyer, ça vous convient ?  
3bis : Ah oui, moi je pense que oui, parce que j’ai fait un cheminement, j’ai fait un 
cheminement. » 
« Oui, je suis citadine, mais en dehors du centre. Non, non. Et puis le centre-ville ça ne me plait 
pas, je n’y vais jamais. Je n’y vais jamais, moi j’aime bien les grandes surfaces parce qu’il y a 
tout. » 
« Moi aussi, je me promène, mais à la campagne. Parce que j’ai une voiture. » 
« Dès qu’il fait beau on va pique-niquer au bord de l’eau, des choses comme ça, mais heu, en 
centre ville, sûrement pas. » 

4 « MT : Vous allez pas au Carrefour ? 
Bon non, il faut prendre le bus et tout ça. » 
« Alors là ben faut pas me faire prendre le bus hein, pas toute seule. » 
MT : Comment vous vous déplacer alors ? 
4 : Ben je descends à pieds (rires). 
MT : Et, vous allez dans d’autres quartiers de la ville d’Angers ? 
4 : Non. Non, non, moi j’ai peur. 
MT : Oui, vous restez vraiment à Monplaisir. 
Mme R : Ah ben oui. » 
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5 Oui, je prends le bus, je vais aux commerces en bas. Enfin tout quoi (rires). » 
« , j’ai pas de permis, pas de voiture… » 
« Un peu partout : Carrefour, Géant, des fois je vais jusqu’à Auchan quand mon mari est là. On 
va partout. Ca dépend.  
MT : Oui, lui il a une voiture. 
Mme M : Oui, on a une voiture.  
MT : Du coup vous vous déplacez assez loin… Et est-ce que vous allez ailleurs dans Angers 
faire…. 
Mme M : Non. 
MT : Non. Vous restez dans le quartier. Ou alors vous sortez, c’est pour faire les courses.  
Mme M : Oui. »  

6 « mon grand frère il habite à Savary, ma petite sœur à La Roseraie. Et l’autre mon grand frère, 
il est à La Roseraie. » 
« Parce que y’a pas, y’a pas les gens qu’ils sont pas ici. Moi les parcs je pars à La Roseraie avec 
ma petite sœur. Parfois on part en famille à Lac de Maine. Oui. Parfois, mon nièce, il est à Belle 
Beille, on est partis là-bas, aussi y’a des parcs à côté, on reste. Ici y’a rien. » 
« Fille de 18 ans : Non, je vais jamais à Monplaisir. 
6 : Non, non. 
Fille de 18 ans : Je pars tout le temps. Je suis jamais à Monplaisir. 
MT : C’est vrai. Vous partez tout le temps. Et vous allez où alors quand vous sortez ? 
Fille de 18 ans : Je vais à Savary ou des fois en ville, ou des fois chez mes tantes à La Roseraie.  
MT : D’accord. Mais pas à Monplaisir. 
Fille de 18 ans : Non. » 
« MT : Est-ce que vous prenez le tramway vous ? Comment vous vous déplacer ? 
6 : Ou, je prends le bus, après je descends, je prends le tram. 
MT : D’accord, et, est-ce que vous avez une voiture ? 
6 : Non.» 
« Pour faire les courses oui. Parfois s’il est pas disponible, moi je vais partir en bus hein, j’attends 
pas. » 
«  Parce que à côté du tram que moi je suis.  
MT : Aux Capucins, vous serez à côté. 
6 : Oui, c’est ça que moi j’aime. 
Fille de 18 ans : Elle préfère le tram que le bus. » 

8 « il était difficile trouver appartement qu’est nouveau. D’abord je cherche, tout d’abord on a 
demandé certains quartiers à Angers, et après comme on trouve pas, on dit partout sur Angers 
et après le premier tour d’Angers, même je crois qu’on est peut-être déménagé hors d’Angers. » 
« Déjà prendre le bus et maintenant prendre le tram, pas de souci. » 
« Et parfois avec mon mari, il conduire. 
MT : Lui il a la voiture. 
Mme B : Oui. » 
« Oui, au marché, les dimanches. Pas toujours, toujours mais y’ a des choses qu’on y achète. 
Au LIDL aussi, y’a des choses qu’on achète au LIDL, y’a d’autres qu’on chercher à Netto.  
MT : Ah oui (rires). 
Mme B : Y’a d’autres qu’on chercher à Carrefour. 
MT : D’accord. 
Mme B : Parce que à ça, y’a, comment c’était, des bons. 
MT : de la réduction ? 
Mme B : Non, non. 
A : qualité. 
Mme B : qualité. » 
« Quand mon mari par exemple, on a besoin de légumes, il finit son travail, passer devant, il 
prend. » 

9 « Y’a quand même les commerces à côté, y’a des lignes de bus assez régulières. Bon, j’suis à 
l’opposé de mon travail, mais c’est pas grave (rire). » 
« MT : Alors comment vous allez au travail vous ? 
Mme G : Moi, tout en bus. » 
« On m’a parlé éventuellement de Pasteur, mais fallait qu’elle voie au niveau du prix. Elle m’a 
demandé si Pasteur c’était bon, j’ai dit oui. » 

10 « : Même le pain j’arrive pas pour aller chercher du pain. De temps en temps voilà » 
« MT : Tout à l’heure, vous m’avez parlé par exemple de la clinique de la main où il va falloir 
que vous alliez etc., comment ça se passe ? C’est des enfants qui vous emmène ? C’est, vous 
avez un transport pour fauteuil roulant ? 
10 :  Non, c’est mon fils qui vient. 
MT : C’est vous qui l’emmenez dans votre voiture ? Vous avez une voiture ? 
Le fils : Non, non. 
MT : Le bus ? 
10 : Le bus, oui. 
MT : Donc, vous montez dans le bus tous les deux, et vous l’emmener. 
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10 : Dans le bus oui. Ou fille qu’elle travaille elle vient me sortir de temps en temps, quand il 
fait beau.[…] elle m’emmène juste en ville faire un petit tour et je reviens quoi. 
MT : Alors, en ville. Quand vous dites « en ville », c’est dans le quartier, ou en centre-ville. 
10 : Centre-ville. 
MT : Alors comment vous y allez, en bus aussi ? 
10 : En bus.  
MT : Vous prenez le bus toutes les deux et vous, et vous promenez dans le centre-ville. 
10 : Oui. 
MT : Est-ce que vous vous promenez des fois dans le quartier. 
10 : Toute seule ? 
MT : Non, non avec vos enfants. 
10 : Oui, avec mon fils oui. » 

Capital 
culturel 

1 « Moi j’étais déjà à Angers et j’étais célibataire, j’ai travaillé, j’étais à l’époque heu comme 
ouvrier qualifié par Brochard et Gaudichet parce que j’ai travaillé en bâtiment. J’ai fait 11 ans 
avec Brochard et Gaudichet, je me suis heu, je suis parti de chez Brochard en 83, en 83. J’ai 
travaillé un peu par ci par là, j’ai fait de l’autoroute avec l’entreprise Thille, de 86, 85 plutôt 
excusez-moi, de 85 à 87. Après je me suis retourné au chômage, j’ai travaillé heu à côté de 
Soviba pour interprète et chauffeur du côté de Soviba. A l’époque y’avait heu des Egyptiens qui 
achetaient de la viande. Après je m’suis, en 88, j’ai commencé, j’ai commencé le commerce, 
j’ai pris un, je m’suis engagé dans le commerce. […] j’faisais le marché, le marché là, mon 
commerce. » 
« Avec un petit camion avec un petit travail. Et on, on a vécu quand même jusqu’à la, jusqu’à 
la retraite. » 
« Je suis retraité avec une petite retraite, ma femme aussi avec une petite retraite parce qu’on 
a pas cotisé la totalité des trimestre qu’ils demandent. Bon ben, on arrive à vivre. Avec le coup 
avec les coups de main de ma fille et les enfants qui peuvent nous donner un coup de main des 
fois aussi. » 

1bis « Après c’est un temps d’adaptation, surtout moi pour ma mère qui sort pas. Qui sait ni lire ni 
écrire en plus, ça va faire un autre changement. C’est pour ça que ma mère, en fait il lui faut 
une maison pour heu… » 

2 « j’ai besoin travail dans une association, parce que je parle avec des gens et comme ça je 
pratique la langue française beaucoup, parce que moi je pratique pas beaucoup, parce que je 
suis toujours à la maison, juste les rendez-vous avec les enfants à l’école. 1h30 au GREF par 
jour, c’est pas beaucoup. Lundi, mardi, jeudi. » 
« Ca c’est problème des soudanaises. Quand je suis avec toutes mes amies soudanaises, oh là 
là là là, arabe. » 
« Il a dictionnaire pour l’arabe, l’anglais, arabe – français [à la bibliothèque]. Moi je parle arabe. 
Moi je cherche dictionnaire arabe – français. Avec France Terre d’asile, moi je donne une 
bénévole qui vient étudier avec moi français et les enfants aussi. Avant, avant, avant. 
Maintenant non. » 
« L’anglais étudié à l’école et arabe. Je connais pas le français. Quand je suis viens ici : rien. » 
« Maintenant moi je voudrais étudier beaucoup, je voudrais lire beaucoup aussi. J’ai besoin… » 
« quand mon mari au chômage, je cherche travail. 
MT : C’est ça, c’est un ou l’autre qui travaille. 
FD : Oui, ouais, ouais, parce que des fois, quand il travaille, si enfants malades, si je travaille 
et mon mari travaille, c’est difficile. Pour ça moi j’attends : si quand mon mari au chômage, je 
suis travailler. » 
« MT : Donc elle est en centre-ville [sa fille en classe de 6e] parce que, à cause du 
déménagement. 
2 : Oui, oui, à cause du déménagement. » 
« Comme ça moi je demande David d’Angers ou je, je, j’ai une amie aussi qui m’a conseillé : 
David d’Angers c’est très bien » 
« Maintenant ma fille c’est très content, étudié bien. Tout se passe bien. » 
« Moi, je suis obligatoire d’apprendre la langue français, parce que je suis tout seule en rendez-
vous avec enfants, tout seule avec assistante sociale. Et elle, elle a une copine avant. C’est 
copine qui fait tout ça. Elle elle reste tranquille.[elle parle d’une amie qui est avec nous dans la 
pièce et qui ne parle pas du tout français]. 
Mais moi plusieurs à l’école : France Asile, APTIRA, GREF. Moi je obligé je suis parlé français. » 
«  Petite école oui Bouchemaine. Moi je étudie jusqu’à APTIRA, formation pour APTIRA. Etudié 
aussi, il y a un cours il s’appelle ERASMUS en ligne, moi je fais aussi pour passer un nouveau 
BA (brevet d’aptitude). » 
« Oui. Comme je suis toujours étudier. Moi je regarder télé aussi toujours en français. C’est 
mieux j’apprends, parce que langue française c’est pas une chose facile hein » 
« J’ai deux sœurs qui fini université. Ma sœur ici elle habite à Rouen et elle est professeur 

d’anglais. Mon autre sœur est professeur de mathématiques, et arabe et elle vit au Soudan. 
Mon grand frère c’est pas fini l’université. Juste comme moi. » 
« Oui, c’est comme ça et ma grande sœur étudie pas. C’est deux ans, trois ans c’est fini, parce 
que aider la maman à la maison, c’est comme ça. Oui. Mmm. Oh là là là, Soudan c’est dur : il 
n’y a pas argent, ne pas étudier. En France, c’est très bien, c’est école obligatoire et gratuite. » 
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« Et moi j’aime beaucoup parce que je n’ai pas fini l’université. Et c’est dommage. C’est pour ça 
moi, toujours j’aide les enfants pour les mathématiques, anglais, un petit peu français. Moi je 
mal parle aussi, mais je aide les enfants à la maison.  
Avant les enfants arrivaient ici, je suis travaille avec les enfants : viens ici lire ça ou ça. 
MT : Oui, vous faites attention à l’école. 
2 : Oui, oui. Ca c’est très important. Avant ma mère aussi fait ça. » 
« Oui, pour ça c’est important que si jeunes étudier. Avec moi c’est très important je suis étudier 
langue français. » 
« Hier aussi moi je viens chercher ça pour la bibliothèque (elle va chercher des livres). » 
«  [Après qu’elle a dit qu’elle a un mauvais accent français ]Oui. C’est pour ça moi je demande 
un orthophoniste pour moi. 
MT : C’est vrai (sourire). 
2 : On me dit : « non, non, non ça c’est pour les enfants ! » Pour la grande c’est bien. » 
« Moi avant je voulais être médecin. Lui accompagné moi pour le visa, pour les cours, moi je 
vais aller avec mon oncle. Je, je deux heures, trois heures l’anglais. A l’université, il y a beaucoup 
écrit. » 
« Avant d’arriver ici, je parlais que anglais avec assistante sociale, avec tout tout tout, je parlais 
anglais. Maintenant, moi je change (rires), langue c’est très important maintenant avec moi, 
c’est français, parce que j’ai moi besoin d’aider les enfants : quand il y a histoire, quelque chose 
d’écrit. David d’Angers toujours comme travail mathématiques, comme travail histoire, quoi 
faire dans la classe. Tout ça c’est  important que moi j’ai compris. C’est pour ça moi, maintenant 
non l’anglais, c’est juste que français. » 
« Oui, moi aussi obligée de parler. Maintenant, moi à la maison avec les enfants, on parle pas 
français. 
MT : Que arabe. 
2 : Que arabe et langue maternelle. Quand je suis parle avec les enfants, c’est prendre une 
seule langue c’est pas bien. Si c’est important parler arabe, et dialecte, et français. 
MT : Et c’est super pour vos enfants de parler plusieurs langues ! 
2 : Oui (rires). 
MT : Eux, ils vont parler parfaitement français, ils parlent parfaitement français, arabe, votre 
dialecte et plus les langues qu’ils vont apprendre.  
2 : Oui ma fille, italien. Moi aussi je parle un peu italien. J’ai étudié italien deux ans. » 

3 « J’étais gantière pendant neuf ans. Et après comme ça payait pas et que Thomson s’est monté, 
j’ai fait une demande à Thomson, et bon les petites mains comme moi, ils nous prenaient. Parce 

que le travail que je faisais, c’était très minutieux, donc ils nous sentaient capables de faire ce 
qu’ils nous demandaient. » 

3bis « Moi j’ai vécu dans une maison chez mes parents jusqu’à l’âge de 25 ans, je suis la seule de la 
famille à avoir un appartement. Mais ici, j’ai pas de vis-à-vis. » 
« : J’étais aide-soignante. » 

4 « J’allais aux pommes.  
MT : Ah oui, et bien quand vous êtes venus à Angers, vous faisiez comment ? 
4 : Et ben, j’ai arrêté les pommes. Il a dit « t’arrête les pommes ». Il dit « Tu, t’arrêtes ton 
travail toi hein, et puis tu viens et puis on part. » 
MT : Donc vous avez arrêté de travailler une fois que vous êtes allée avec votre 2e mari.  
4 : Oui. J’ai arrêté de travailler quand j’ai eu mon 2e mari. Ah oui, c’était en 88. On s’est mariés 
en 90. Et puis il avait son travail lui hein, il avait quand même. » 

5 MT : Et vous, donc vous m’avez dit que vous êtes allée à Dunant, vous avez fait des études en 
quoi ? 
5: Secrétariat.  
MT : Secrétariat. Et vous avez travaillé ou vous avez pas travaillé ? 
5 : Un peu au début, oui en secrétariat. Après j’ai arrêté, je me suis occupée de mes enfants. » 

6 « MT : Et, vous êtes encore à l’école ou vous êtes plus à l’école ? 
Fille de 18 ans : Non, je cherche des formations.  
MT : D’accord. Et votre fils aussi, il cherche des formations ? 
6 : Oui, il fait des formations, maintenant c’est fini. Donc il cherche en fait. » 

8 « Après comme il juste apprendre le langue français. Je trouve c’est difficile pour lui que passer 
au collège de suite, j’ai demandé que, comment tu dis ? 
MT : redouble. 
8 : Redouble le CM2, mais son professeur il a dit « il besoin pas, il est bien, il peut aller ». Je 
dis alors je cherche école bien, je cherche mon amie aller avant moi. Et y’a mon amie qui m’a 
dit David d’Angers c’est un bonne collège et après je parle avec son professeur aussi, je dis « si 
vous pensez que entrée à collège, il faut pas que il stresser, je veux que lui il aller à David 
d’Angers ». Et lui, il m’a dit « c’est bon choix ». 
« On parle l’arabe comme, c’est notre région langue, on est soudanais. Et après on apprend à 
l’école anglais. Quand je arrivée là, je parlais anglais, anglais et après je commence parler 
français, mais il est dur. » 
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« Tout le temps, c’est moi qui amenait à l’école, retourner pour donner les repas, amener aux 
Capucins pour faire le kiné, attendez là bas, tout le temps avec lui. Je m’inscris mais je peux 
pas aller comme tout le monde. Mais après ma reste de ma famille arrivée, aussi je peux pas 
tout de suite commencé à apprendre, parce que son mari c’est lui qui commence. J’étais 
commence parler un petit peu, mais lui comme il connait rien, je donne lui le chance. Je suis 
comme les enfants, et les papiers et tout, et lui il commence apprendre et après moi inscrit, je 
commence à apprendre aussi. Après je trouve chance à l’Université de Belle Beille. » 
« Le chance c’est bien aussi du GREF, j’étais avec le GREF, le GREF il a dit si y’a des personnes 
qui étaient fait ses études chez vous et ils voulaient continuer à apprendre le français, il faut 
inscrire et j’ai inscris et je apprendre, y’a des niveau, A1, A2, j’ai fait jusqu’à B11. » 
« MT : Heu, vous m’avez dit que vous étiez en train d’apprendre le code de la route. Là vous en 
êtes où maintenant ? 
8 : Non, j’étais commencé là-bas, et tout de suite on était en train de déménager, des choses 
comme ça, j’arrête. Et maintenant, comme on est installés, j’ai recommencé, et je demande à 
la aide au niveau du financement à Pôle Emploi. J’ai demandé le devis, je l’ai fait, envoyé et 
j’attends les réponses. » 
« MT : Et au Soudan, vous étiez issue d’une famille qui avait des moyens financiers, ou vous 
étiez une famille pauvre ? 
8 : Oui, moyens. 
MT : Vous aviez des moyens ? Vous avez fait des études ? 
8 : Ah oui, j’ai fait 4 ans à l’université. 
MT : D’accord, et vous étiez en quelles études ? 
8 : Heu, je fais du secrétariat. » 

9 « Alors j’ai deux employeurs. A la journée j’suis auxiliaire de vie à domicile, donc je travaille 
toute la semaine plus les week-ends. […]Et tous les soirs je fais du nettoyage industriel à 
l’université de Belle Beille. » 
« MT : Heu, votre fils il a quel âge ? 
9 : 20 ans. 
MT : Et qu’est-ce qu’il fait lui maintenant ? 
9 : Il cherche du travail. » 
« MT : est-ce qu’il est allé au lycée ? 
9 : Après, il a commencé un bac pro paysagiste. […] Au Frêne. Il a fait qu’un an, parce que la 
difficulté de dyslexie, apprendre les plantes en latin ça a été super compliqué, et puis je dirais 
que c’était le seul petit garçon de la ville. Tous les autres élèves étaient déjà fils de machin-

truc, donc il s’est senti un peu rabaissé, donc il a abandonné au bout d’un an. Et après, il a 
essayé de faire un, après il a été en décrochage scolaire donc il est allé à la MLDA, c’est la 
mission locale à David d’Angers. Donc là il a fait énormément de stages pendant l’année, du 
coup il s’est retrouvé dans le commerce. Il a fait des, il a commencé des apprentissages, mais 
qu’il a jamais réussi à finir. 
MT : Et là, qu’est-ce qui l’intéresse le plus ? 
Mme G : Là, il aimerait faire, retourner dans la vente. 
MT : C’est un truc qui lui plaît. 
Mme G : Ouais, la vente toujours. » 

10 « Je suis restée 51 ans en Tunisie. Mais quand lui il est décédé, j’avais plus rien et j’avais mes 
enfants, j’avais 13 enfants. Et ils étaient tous, 13 ça veut dire 10, 9, les autres ils sont décédés, 
avant que je viens. » 

Intervention 
sociale 

1 « Malheureusement maintenant on est obligés (hausse le ton sur le mot « obligés ») de 
déménager c’est dommage c’est dommage c’que je peux ajouter quand même qui peut heu si 
quand même y’a quelqu’un qui peut quand même écouter à part la dame qui enregistre ça » 

1bis « Ouais y’a deux ans et heu. Mais même comme ça, quand on se renseignait auprès de Podeliha, 
ben ils mènent les gens en bateau : « non, nous sommes pas au courant tatati », tu vois ? Alors 
que eux j’en suis sûre qu’ils étaient au courant que le bâtiment il allait tomber. » 
« y’a quoi c’était cet été je crois parce que Béchu il avait eu une réunion à Paris et il a réussi à 
avoir la fameuse, la fameuse enveloppe pour Podeliha, c’est là qu’ils nous ont envoyé la lettre 
aux habitants de la Barre comme quoi le bâtiment il allait être détruit, et que nous allons recevoir 
une visite de la part de l’assistante sociale de Podeliha pour justement nous parler du projet, 
comment ça allait se passer pour le relogement, etc, etc, et heu et voilà quoi. Mais sinon, ils s’y 

prennent super tard hein. » 
« Ben pour moi ils se foutent de la gueule heu, ils se sont moqués de nous depuis le départ en 
fait parce que ils le savaient réellement que le bâtiment il allait être détruit, mais ils ont caché 
quand même la vérité à leurs locataires. »  
« Là c’est quand même rapide parce que c’est quand même des personnes qui logent ici depuis 
plus de 40 ans, quand on regarde, y’a très peu de… Ben c’est vrai que maintenant on a quand 
même des nouveaux locataires, mais les nouveaux locataires qu’on a c’est beaucoup des 
réfugiés politiques. » 
« Et déjà à la base ils te proposent des trucs que ça a rien à voir dans le dossier que t’as mis 
hein. Dans les propositions que t’as, dans les choix que tu as voulu hein. » 
« On avait demandé un T4, ils ont mis que des T3. Euh on a demandé parking, ils nous avaient 
mis sans parking. En fait que ce qu’ils veulent eux. 
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On a demandé pas de rez-de-chaussée. Au départ, ils nous ont proposé au Lac de Maine au rez-
de-chaussée, bah j’ai dit c’est bon, je vais même pas la visiter moi. » 
« Ben ils veulent enlever l’effet ghetto qu’on a à Monplaisir, et du coup ils ont décidé de bouger, 
de faire sauter le bâtiment ainsi que d’autres bâtiments aussi. Mais les autres, mais le plus plus 
important c’est celui-là quoi, c’est la Barre, qui passe en priorité. Mais, moi ce qui me fait rigoler 
dans tout ça c’est que en fait soit disant ils ont fait des stats au niveau des gens habitant à 
Monplaisir. Mais ils ne sont pas venus voir les concernés » 
« Hé ça va casser tout un truc mine de rien hein parce que après c’est vrai que le tramway c’est 
bien parce que bah surtout pour les étudiants comme on a un lycée ici etc, c’est pas mal hein, 
même pour les habitants de Monplaisir, mais dans un autre sens, c’est un peu galère parce que 
ça va être deux ans de travaux heu et encore je suis bien gentille quand je dis deux ans (rires), 
quand je dis deux ans. Ca va être plus. Heu y’a tout un remaniement à refaire, y’a plein de trucs 
qui va se, qui va changer, ça va être un peu. En plus c’est marrant parce que en fait c’est 
défaire, refaire pour défaire ou défaire pour refaire je sais plus. » 
« Parce que c’est eux qui ont construit l’effet ghetto à l’époque. Avant y’avait pas tout ça. Hein, 
dans, on a un truc dans la bibliothèque. Des photos de Monplaisir, des quartiers et avant y’avait 
pas autant de constructions. C’est eux qui ont construit parce qu’il y avait trop de, trop de 
monde, des étrangers etc, et là ils veulent redémolir, mais ça, fallait y penser bien avant ça. 
Parce qu’avant si tu regardais bien, je sais pas si t’es au courant de l’histoire d’Angers, y’avait 
le tram déjà. » 
« La sœur de 42 ans présente à un moment de l’entretien intervient : Des gens à qui on peut 
proposer. C’est des gens en fait, voilà, dans les 100 appartements, on est restés on va dire à 
peu près 20 familles sur les 100 logements qui sont là depuis 1973. Donc c’est plus avec eux 
qu’ils vont avoir du mal à reloger. Et là maintenant quand ils voyent mon père, ma mère et ma 
sœur, ils se disent ouais on va leur proposer tout et n’importe quoi ils vont prendre, mais ils 
sont mal tombés avec nous parce que malheureusement, ben nous déjà [1bis] et moi on sait 
ce qu’on veut pour nos parents, et mon père il sait ce qu’il veut à la base. Donc c’est vrai qu’ils 
se disent ça va être plus facile, parce que là moi quand je vois dans l’étage de mes parents, 
c’est des mauritaniens, euh, ils demandent qu’à avoir un appartement. C’est mieux que chez 
eux. » 
« La sœur de 42 ans présente à un moment de l’entretien intervient : Voilà, c’est des réfugiés 
politiques, donc on  peut leur proposer tout et n’importe quoi, ils vont partir. Parce que, au 
moins ils ont un appartement. Mais c’est vrai qu’avec nous, quand ils ont pris les considérations 
de mes parents, ils les ont pris sans considérations, parce que ils se disent : « ouais c’est bon ». 
Voilà, ils voyent mon père avec ça (montre la djellaba de son père), ils se disent (frappe dans 
ces mains) : « ouais ça va être facile ». Et ils sont mal tombés. Ca fait 46 ans que ma mère elle 
est là, et puis nous on est nés ici, donc ils sont mal tombés avec nous. En fait, ils ont mis tout 
le monde dans le même sac. Allez on va proposer tout et n’importe quoi. Déjà moi là, quand je 
vois ne serait-ce que la maison qu’ils ont proposée. Ah franchement (souffle). » 

2 « Moi je vais à Pôle emploi, la Poste. Je vais allé à la Maison pour Tous, des fois il y a un petit 
déjeuner le mercredi, heu bibliothèque, oui mercredi dernier, avant-hier je suis à la 
bibliothèque. J’accompagnais les enfants. Ramener les livres de la bibliothèque, lire avec les 
enfants. C’est, je écris aussi à la bibliothèque pour le code de la route. Pour la conduite. Heu, 
bibliothèque c’est très bien hein, il y a beaucoup de choses. » 

3 « MT :Donc au niveau heu, engagement associatif on va dire, quitter le quartier Monplaisir, ça 
va pas être désagréable pour vous de ce point de vue là. C’est-à-dire, vous n’allez pas perdre 
toutes vos activités associatives. 
3 : Et ben non parce que je fais plus rien. Il n’y a qu’à la maison que je fais ma couture, je fais 
des cartons 3D que j’ai appris à faire chez une dame et puis je fais ça maintenant. » 
« D : Ah ben le Val de Loire à l’époque c’était familial. Maintenant ça ne l’est plus. On ne 
rencontre plus les gens. C’est vrai que des fois moi je rouspète au téléphone parce qu’il y a des 
choses qui ne me plaisent pas. On demande un truc, on l’a pas. Vous voyez, ça va faire trois 
semaines que j’ai demandé à ce qu’on mette un carton en bas quand on rentre en bas à 
l’ascenseur, au premier palier, la fenêtre est cassée.  
J’ai demandé qu’on mette un carton pour… Je comprends très bien du fait qu’ils vont démolir 
qu’ils ne mettent pas de vitre, mais au moins qu’ils puissent boucher. Bah c’est pas fait. C’est 
pour ça que maintenant c’est plus comme c’était, parce que quand on demandait quelque chose 
on l’avait. (elle souffle) Moi je pense que depuis qu’il y a Podeliha, ça descend. » 
« Alors heu, bonjour – bonjour. Je dis, tiens ben on était en train de parler de vous. Elle me 
dit : « en mal sans doute. » Donc elle m’a pris en grippe hein, je vous l’ai dit déjà. J’ai dit : 
« non pas du tout », j’ai dit que vous m’avez donné un truc trop petit. Et là par contre, je dis : 
« dans la tour là-bas, parce que je connais les appartements, j’ai dit parce que si vous avez un 
T4, je le prends. » Elle dit : « je crois qu’il va y en avoir un qui va se libérer. » Menteuse ! Ca 
faisait deux ans qu’il était libre. Et elle l’a donné à l’autre dame. » 
« Moi je lui ai dit à Denis, j’ai plus ce qu’elle m’a fait comme réflexion. Mais j’ai dit : « Moi j’ai 
pas rompu le contrat, c’est vous qui le rompez, moi je veux rester là hein ». C’est là qu’elle m’a 
dit, je sais, je sais je vous sens pas prête à partir. Et ben j’ai dit : « vous avez tout compris ». 
(silence). Mais bon. » 
« On se sent les oubliées » 
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« Ben j’ai dit : « Ca y est, heu, on va faire le pas quoi, on a pas le choix. » Et là, ça commence 
à, oh j’étais plusieurs nuits et je dormais mal. » 

3bis « Alors on pourra me dire : « estimez-vous heureuse, vous avez un appartement ». Non, non, 
c’est pas ça que je veux entendre, je suis désolée, j’ai pas demandé à partir moi. » 
« « MT : Quand est-ce que vous avez su que cette tour allait être démolie ? 
3bis : […] Y’a 5-6 ans, alors y’avait toujours ce bruit qui courrait. 
MT : Des bruits qui courent. 
3bis : Oui, mais c’est terrible ça. Tous les ans, une année passe, une année passe, ben on 
déménage pas, on va déménager, on va pas déménager. C’est terrible. Hein. » 
« Je fais beaucoup d’activités. Déjà, je fais partie d’un club de peinture sur porcelaine, et là on 
a une très bonne équipe, on fait ça depuis de très nombreuses années… […]Et heu, autrement 
je vais à Juigné faire du cartonnage d’encadrement, ben moi je vais avec maman, donc elle fait 
de l’encadrement. » 
« Et puis le problème, le problème, c’est que on a que trois propositions. Ca c’est pas normal. 
Parce que la première, on dit ah c’est pas mal, mais y’a ça ou ça. Peut-être qu’à la deuxième 
ou troisième proposition, ça va peut-être mieux nous allez quand-même, qu’on va trouver 
mieux. Bah oui, mais si le deuxième, ah mais si j’avais su, j’aurais dû prendre le premier. Et 
puis tant pis voilà, on prend le troisième. Ca c’est pas bien, parce qu’on aurait demandé à partir, 
d’accord, mais là non, c’est pas, c’est pas une solution. » 
« Je crois que personne, sauf ceux qui le vivent, heu, ne peuvent vraiment comprendre. C’est 
comme un déséquilibre un petit peu. » 
« C’est comme un déséquilibre. Ben oui, même s’ils nous aident à déménager machin et tout, 
ça engage à des frais. Heu, les meubles qui vont pas aller, parce que ça y’a l’exemple de tout 
ceux qui ont déménagé : il faut les vendre, il faut les changer, il faut les donner, on peut pas 
tout mettre. Parce qu’on aura jamais cette grandeur-là. Heu, c’est rare d’avoir des des des des, 
dans cette catégorie, je veux dire de loyer. » 
« Ils me renvoient de là, ils m’expulsent de là en fait. Alors maintenant on a bien compris qu’on 
ne pourra pas trouver aussi grand. » 
« Alors Les Castors, ils m’ont expulsée aussi. C’est mon deuxième, et en disant que, ben parce 
que ils devaient démolir : il est toujours debout ! Longtemps, moi longtemps, c’est la tour 
Chanoine Violet. […] C’est à Belle Beille. C’est des tours couleur violette. C’est la tour qui a 14 
étages et c’est la tour Chanoine Violet, c’est son nom. Et, alors j’étais l’avant dernière, parce 
que je trouvais pas ce que je voulais, et. Alors premier déjà là : expulsion, et ben il est toujours 
là quoi. Alors là ils nous ont eu quand même. Bon qu’est ce qui s’est passé entre temps, on n’a 

pas su nous hein. » 
« Alors bien sûr, on fait partie des gens pas beaucoup d’argent, donc on fait ce qu’on veut des 
gens quoi. Vous savez un petit peu… » 
« On est quand même dans un quartier assez populaire, Marrakech. Ils font ce qu’ils veulent de 
nous. Là maintenant, on sait qu’on va déménager. Si je me trompe, si je dis des choses qui sont 
fausses, tu me le dis. On va déménager, maintenant ça se dégrade et c’est de plus en plus 
sale. » 
« Et moi vous voyez j’en parle et ça me monte, ça monte. Ca me fait mal. Ca me fait mal… » 
« Effectivement, comme on vous oblige à partir, vous garderez votre T3. Mais vous savez, ce 
qui est dit aujourd’hui, souvent c’est ça. Donc je fais jamais confiance à l’administration. » 
« Ah maintenant oui, oui. Je ne les crois pas, j’essaie d’écouter, ah ça pour écouter j’écoute, 
mais je vois que progressivement y’a des choses qui changent. Maintenant, depuis quelques 
années je ne fais jamais confiance à l’administration, jamais. Je peux pas. Je peux pas parce 
que c’est des menteurs. On vous dit… » 
« tout le monde a des déceptions dans les administrations. Oui, oui, oui, on va s’occuper de 
votre dossier. Et après ils font rien. Oui, oui, oui on va vous donner ça. Ils font rien. Ils vous 
mènent en bateau. » 
« Parce que nous on croyait finir nos vies là. On en a parlé toutes les deux et on va partir. Ben 
déjà c’est un choc parce que c’était pas notre souhait. » 

4  

5 « Mais un logement avec une cuisine ouverte je trouve que je suis pas en sécurité. Admettons 
je prends une douche, y a les enfants là, ou je cuisine ou un truc, je dis à la dame. Elle me dit 
ben non, il va falloir que vous commenciez à réfléchir à ce que vous voulez exactement. Je dis 
ben non, je veux vraiment que mes enfants, question de sécurité pour les petites. C’est comme 
un appartement, elle m’a dit, quand elle m’a proposé le premier logement, elle m’a dit « ben là, 
si vous vous décidez pas, je vous propose un logement au 8e étage ». J’ai dit je veux pas de 
logement au 8e étage. Je vais faire comment avec mes enfants ? Si ma fille elle saute, vous 
faites quoi après. Je ne veux pas, c’est encore une fois question de sécurité pour mes enfants. » 
« Ben tout ça, j’ai l’impression que ça l’embête un peu en fait. Alors que même si je me serais 
chargée moi-même de mon relogement, j’aurais fait pareil. Y’a plein de choses que j’aurais pris 

en compte dans mon relogement aussi. » 
« J’ai appelée Mme Denis, je lui disais que j’ai plein de cafards dans l’appartement. Elle m’a dit 
« bah tant que vous avez des cafards, vous serez pas relogés ». Vous serez pas relogés. Parce 
que pour elle je suis sale dans l’appartement, du coup je vais ramener ça dans un autre, dans 
un autre logement. Et récemment elle m’a appelé « vous avez toujours des cafards à la 
maison ? » Je dis « ben non j’ai plus de cafards à la maison ». J’en ai plus maintenant. » 
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« Ben je fréquente l’association Eco-panier pour les aides alimentaires. Je, après les 
associations, pas forcément. Pas forcément. » 
« Après je vois, vous êtes pas la seule qui s’intéresse au relogement parce que au relais-mairie, 
y’a une dame spéciale, une assistante sociale pour le relogement. » 
« parce qu’en fait j’étais partie là-bas pour autre chose et j’entendais des gens qui parlaient, 
que y’avait une assistante sociale exprès pour le relogement et tout. Mais vu que j’étais pressée, 
j’ai pas eu le temps d’aller la rencontrer, parce que elle, elle est, c’est une permanence, on peut 
aller la voir le mardi c’est ça. J’ai pas eu le temps et cette semaine non plus j’ai plus le temps, 
je vais essayer la semaine prochaine d’y aller. » 
« Ben en fait on m’a dit que c’est pas, je sais pas la dame elle m’a dit que c’était une 
permanence. Mais justement j’avais attendu, vu que c’était long, je me suis dit « je pars », 
parce que j’avais un autre rendez-vous, donc... Mais je vais essayer d’y aller quand même 
mardi, parce que j’avoue j’ai personne avec qui…. discuter ou peut-être m’aider à avancer un 
petit peu quoi » 
« Bah oui, ils sont tous en contact avec Podeliha. Donc heu, après on verra. Je sais pas 
spécialement c’est pour quoi, mais on verra. Y’a la CLCV aussi qui s’occupe de ça. Je connais 
que eux. »  
« Quand on voit les travaux qui vont commencer, ça prouve que c’est bientôt. Et jusqu’à 
maintenant j’ai pas de nouvelle de ma, comment on appelle ça, la conseillère, ou de l’assistante 
sociale j’en sais rien. J’ai pas de nouvelles, j’essaie de l’appeler par exemple ce matin je l’ai 
appelé parce qu’on a abordé ça justement avec ma mère, que ça commençait à faire long quand 
même, j’ai pas de proposition de logement. » 
« J’ai envie d’avoir le temps de déménager, j’ai envie de me préparer et tout ça. Pas comme le 
monsieur à côté, on l’appelle et vous déménagez, on vous propose un truc, dans 20 jours vous 
déménagez quoi. Non moi j’ai pas envie, je veux me préparer quoi.  
Parce que moi je sens le coup de, du dernier logement au dernier moment quoi, c’est ça ce que 
je sens en fait. Je préfère commencer à prendre contact avec elle, mais je sais pas encore… » 
« Ben ça même, j’ai pas eu de proposition. J’ai pas eu de proposition. Après là, je me suis un 
peu découragée, j’ai dit peut-être que je vais changer d’avis : je vais prendre deux chambres, 
une pour les petites et une pour moi. Mais vu que je vois qu’elle ne prend pas contact, qu’elle 
me propose rien, pfff, je laisse comme ça hein. Donc voilà. » 
« Voilà quoi mais c’est vrai que ça avance pas. Ca avance pas du tout. » 
« Ecoutez, j’ai envie de vous dire « ils ont qu’à se démerder », c’est eux qui veulent nous 
reloger, ils ont qu’à se débrouiller hein, moi je m’en fous en fait, entre parenthèses. Et même 
si en fait, ils seront dans l’étape de me proposer trois, trois, trois logements, et après les trois 
logements, je serais toujours obligée de partir, j’ai envie de dire que tant qu’un logement ne 
me plaît, je vais pas signer, on va dire ça comme ça. Autant j’ai envie de vous dire ça comme 
ça : tant qu’un logement ne me plaît pas, je signe rien, c’est tout, c’est tout. » 
 « Oui, et là j’ai installé une table à manger, un ordinateur, tout ça. Ca c’est des choses qu’on 
peut mettre dans des chambres où, même le salon là-bas, je peux diminuer un peu des choses, 
alors elle dit « bah débarrassez-vous de certains meubles pour entrer dans un logement plus 
petit ». Est-ce qu’elle connait le prix de mon logement, enfin de mes meubles, aussi ça je sais 

pas. C’est pas des choses que j’ai achetées comme ça quoi. Donc voilà. » 
« Ben en fait plus j’ai envie de vous dire elle est exigeante, plus moi aussi je vais rester 
exigeante. » 
« Moi je veux pas partir pour n’importe quoi. Après j’ai envie de dire, ce serait pareil si c’est moi 
qui me charge de ça. De faire mon logement en fait. De chercher mon logement moi-même. Ce 
serait exactement la même chose. » 
« J’ai envie de dire ce serait moi-même, je ferais pareil, je serais plus exigeante aussi. Moi ce 
que je trouve c’est, encore une fois, elle le fait pas, et avec les autres locataires que j’ai 
rencontrés, c’était pareil : elle n’appelle jamais. Jamais, jamais, jamais. Elle va vous appeler, 
admettons aujourd’hui, pour vous dire « vous déménagez, on vous a proposé un logement ». 
Enfin, maintenant le mode qu’elle fait, elle envoie le courrier, le logement il passe en admission, 
en commission. On reçoit le courrier, après vous allez avoir des contacts de la dame. Et c’est à 
ce moment-là, là vous allez avoir de ses nouvelles. Mais avant, on n’a pas de ses nouvelles. 
(rires) 
Au moins juste pour nous dire comment ça avance, nous donner des contacts. » 
« Pfff franchement j’ai envie de dire on se sent seul quoi, par rapport au logement, au 
relogement, on se sent seul. Et encore hier mon mari il m’a posé la question, est-ce que j’ai eu 
de ses nouvelles quoi. J’ai dit « bah non, elle m’a pas appelée j’ai rien eu ». (silence).   
« Vous savez elle m’a proposé un logement, je l’ai appelée la semaine dernière cette dame, elle 
m’a proposé un logement là. Elle me disait les logements qui étaient disponibles, au 2e étage, 
parce que moi je dis maximum 2e ou 3e, y’avait un logement disponible, un faux T4. Mais 
tellement j’en ai marre que ça avance pas. J’ai dit à mon mari, je vais visiter le faux T4, pour 
voir est-ce que les chambres elles sont grandes, pour voir est-ce que je serais à l’aise dedans. 
Je l’ai appelée, elle m’a dit « je vous rappelle ». Depuis ce jour-là, j’ai pas de nouvelles jusqu’à 
aujourd’hui. » 
« D’accord. Et enfin elle m’a dit qu’elle va me rappeler, elle m’a jamais rappelée jusqu’à 
aujourd’hui. Jusqu’à aujourd’hui elle m’a jamais rappelée, je peux même vous montrer les 
appels. Ce matin, je l’ai appelée parce que mon mari m’a dit qu’elle lui avait envoyé un mail 
pour que j’envoie l’avis d’imposition. Je l’ai appelée, mais elle a pas répondu. (rires) J’ai pas 
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laissé de message, parce que je me dis déjà elle a pas l’air de me répondre, pourquoi je vais 
laisser un message (rires). J’ai pas eu de nouvelles alors que je voulais juste aller visiter le 
logement. » 
« Oui. Bah là j’ai dit que j’attendais, je me donne un mois maximum, si j’ai pas de nouvelles, je 
prends contact avec la responsable Podeliha. Je vous jure, c’est ce que je vais faire, je ne discute 
plus avec la dame. (rires).  
En fait, c’est pas que je n’aime pas la dame ou qu’elle fait pas bien son travail, c’est juste que 
j’ai pas envie qu’on me propose de la merde, entre parenthèses au dernier moment quoi. J’ai 
dit à mon mari, je laisse couler ce mois-ci, mais le mois prochain, je prends contact avec le 
responsable de Podeliha et puis voilà. J’ai envie de vous dire vu que j’ai des enfants, et en plus 
je trouve ça bizarre : y’a des gens encore qui ont des enfants ici, mais nous qui ont des enfants, 
je sais pas pourquoi on est toujours là. » 
« Mais ça commence à m’inquiéter. Ma mère elle me dit « t’inquiète pas, dans tous les cas tu 
vas être relogée », mais quand même à trois mois du relogement j’ai envie de vraiment savoir 
où je vais quoi (rires). C’est pas au dernier moment où on va m’obliger à partir, je vais dire « ah 
ben attends en fait au final j’ai servi à quoi dans le logement ? On m’a pas donné de nouvelles, 
au dernier moment on m’exige à partir, dans un endroit où je veux vraiment pas aller ». Vous 
voyez. » 
« Mme M : Excusez-moi, mais à propos du relogement, j’ai envie de dire un moment ça 
commence doucement, et après on commence à s’inquiéter. C’est long quand même. Si je vous 
dit, c’est même pas ça : y’a des choses que j’aimerais changer dans mon appartement, mais je 
me dis, je vais attendre de déménager pour acheter, parce que j’ai pas envie d’acheter après… 
vous voyez c’est bête. » 
 

6 « le programme, soit je cherche au mairie, soit je cherche au Maison Pour Tous, parce qu’il y a 
des choses que mes enfants il fait pendant les vacances.  
Si, je vais à la bibliothèque, parce que j’étais avec mes enfants. Mes enfants, A toujours besoin 
de accompagnement, les deux ils partent tout seuls. Mais lui, parfois nous qui accompagnons, 
parfois c’est son frère ou sa sœur. Heu, moi je commence à faire le code de route aussi là-bas. 
Heu quoi d’autre ? La piscine pour mes enfants aussi. Pas pour moi. J’étais passée une fois aussi 
au Régie de quartier pour m’inscrire, mais je continue pas parce que je commencé 
avec (incompréhensible) de suite, alors j’arrête là. » 

8  

9  « MT : Est-ce que vous allez à la MPT par exemple ? 
Mme G : Jamais. 
MT : A la bibliothèque ? 
Mme G : Jamais. 
MT : A l’association des habitants ? A la régie de quartier ? 
Mme G : Non. 
MT : Est-ce que vous allez dans les parcs ? 
Mme G : Non. 
MT : Non, donc c’est vraiment l’entrée commerces ici, le côté pratique. 
Mme G : Oui. » 
« Ca m’affole pas, c’est leur boulot, ils cherchent, moi je travaille, j’ai pas le temps de chercher, 
donc chacun son boulot. Quand il y aura quelque chose, ils sauront bien m’appeler de toute 
façon à un moment donné. Et je me dis plus le temps passe, mieux c’est, parce que les beaux 
jours vont arriver et c’est plus agréable pour déménager. (rires) » 

10 « MT : Si Podeliha arrive à vous trouver un appartement près de vos enfants. 

(elle pleure) Ben oui, ben oui, c’est très bien parce sinon c’est fini ma vie. Sinon j’ai plus de vie, 
j’ai plus rien. » 

«  Je sortirai même pas s’ils trouvent pas le logement que j’ai besoin, je vois même les voitures, 
je vois les arbres, je vois les maisons comme ça devant moi, je crois que je suis dans un paradis. 
Vous voyez. Et si je vais comme ils m’ont proposé là, je suis enfermée, je vois rien. Alors ma 
vie déjà elle est partie, je commence à devenir triste toute la journée, mais c’est plus une vie, 
c’est plus une vie. » 
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 Dans le cadre du nouveau programme de renouvellement urbain acté par la loi du 21 

février 2014, certains quartiers font l’objet d’un programme de démolition – 

reconstruction, visant à faciliter l’introduction d’une mixité sociale dans des quartiers 

cumulant les difficultés sociales et économiques. Des habitants, concernés par la 

démolition de leur logement, doivent donc déménager. Ce mémoire vise à comprendre 

si les individus disposent de supports spécifiques dans le cadre de ce déménagement, 

qui devient alors lui-même support de l’individu ou si au contraire, le déménagement 

représente une menace pour les individus et leur capacité à se tenir face au monde et 

à développer des stratégies spécifiques pour y parvenir. Il apparait que les supports 

sont inégalement répartis selon les individus et qu’un même support renforcera 

l’individu face au changement induit par un déménagement, alors que d’autres, qui sont 

support de l’individu à un moment de son existence, peuvent devenir des anti-supports 

à un autre, dans un contexte particulier. 
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 Within the scope of the new urban renewal programme enacted by the law of 

February 21, 2014, some districts will undergo a programme of demolition - 

reconstruction aiming to promote the introduction of social mixing in districts which 

encounter both social and economic issues. Inhabitants whose apartment will be 

demolished will have to move out. 

This dissertation aims to understand whether the individuals have  specific 

supports (at their disposal) in the context of that move, which then becomes the 

individual's own support or, on the contrary, the move is seen as a threat for the 

individuals and their ability to cope with the world and develop specific strategies 

to do so.  

It appears that the supports are unequally assigned to the individuals and that the 

same support will reinforce the individual facing up to the changes a move induces, 

while other supports, which are the support of the individual at some point of his 

existence, can become counter-supports at another point, in a specific context. 
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